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1103 Présidence : M. Michaël Vossaert, président. Voorzitterschap: de heer Michaël Vossaert, voorzitter.

1105

QUESTION ORALE DE MME CLÉMENTINE BARZIN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW
CLÉMENTINE BARZIN

1105 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

1105 concernant "la transmission d'entreprises". betreffende "de overdracht van ondernemingen".

1107 Mme Clémentine Barzin (MR).- De nombreuses entreprises
disparaissent chaque année faute de repreneur, entraînant au
passage des pertes d'emplois. Ce constat doit d'autant plus
nous interpeller dans le contexte de la crise sanitaire que
nous traversons. Outre l'importance de soutenir la création
d'entreprises, nous partageons avec vous le souci de soutenir le
repreneuriat.

Actuellement, l'encadrement de la transmission d'entreprises
s'appuie sur deux grands piliers : le Hub Transmission de
Brussels Enterprises Commerce and Industry (BECI), qui
s'occupe des cédants dont le chiffre d'affaires s'élève au
minimum à 500.000 euros, et le 1819, qui s'occupe des cédants
indépendants, commerçants et très petites entreprises (TPE).
Chaque année, à l'automne, le 1819 coordonne la Semaine de
la transmission à Bruxelles. Il existe par ailleurs un site internet
afin de faciliter la transmission : affairesasuivre.be, dont l'accès
bruxellois est affairesasuivre.brussels.

Nous vous avions déjà interrogée en décembre 2019 au sujet
de la transmission d'entreprises. À l'époque, vous indiquiez
qu'il n'existait malheureusement pas de données officielles sur
le nombre d'entreprises transmissibles en Région bruxelloise.
En effet, les déductions statistiques susceptibles d'être tirées,
par le biais du Centre de connaissances du financement des
PME (Cefip) et de l'Institut national d'assurances sociales
pour travailleurs indépendants (Inasti), étaient liées au fait que
les repreneurs avaient dépassé l'âge de 55 ans. Qu'en est-il
aujourd'hui ? Avez-vous mis en place des outils permettant
d'affiner cette connaissance ? Quels sont les derniers chiffres
disponibles ?

Avez-vous connaissance du nombre de transmissions
d'entreprises réalisées en 2019, 2020 et début 2021 ? Combien
de cédants, de candidats repreneurs et de transmissions ont-ils
été enregistrés par le Hub Transmission de BECI ? Quels sont
les résultats, selon la même ventilation, obtenus par le 1819 pour
ces années-là ?

Quels budgets ont-ils été accordés à BECI et au 1819 pour ces
missions précises au cours des trois dernières années ?

Quel a été l'impact de la crise sanitaire sur la transmission
d'entreprises ? Quelle évolution observe-t-on en particulier entre
mars 2020 et aujourd'hui ? Quelle action avez-vous menée en
conséquence ? Les budgets ont-ils été augmentés en vue d'éviter,

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Heel
wat ondernemingen verdwijnen elk jaar bij gebrek aan een
overnemer, waardoor er jobs verloren gaan.

De begeleiding bij de overdracht van ondernemingen steunt
op twee spelers: Hub Transmission van Brussels Enterprises
Commerce and Industry (BECI) en 1819. Er bestaat
bovendien een website om de overdracht te vergemakkelijken:
zaaktekoop.brussels.

In december 2019 verklaarde u dat er geen officiële gegevens
bestonden over het aantal overdraagbare ondernemingen in het
Brussels Gewest. Wat is de situatie vandaag?

Weet u hoeveel ondernemingen er zijn overgedragen in
2019, 2020 en begin 2021? Hoeveel overdragers, kandidaat-
overnemers en overdrachten hebben Hub Transmission en 1819
geregistreerd? Welke budgetten werden aan Hub Transmission
en 1819 toegekend?

Wat is de impact van de coronacrisis op de overdracht van
ondernemingen? Hebt u uw beleid daaraan aangepast?
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autant que faire se peut, les faillites ? Quels leviers comptez-vous
actionner en 2021 ?

1109 Qu'a-t-il été mis en place comme politique de sensibilisation
à la transmission d'entreprise en 2020, spécifiquement dans le
contexte de la crise ?

Avez-vous mis en place une campagne de communication
spécifique à l’égard des entrepreneurs bruxellois ? Vu la
deuxième vague du coronavirus à l'automne 2020, comment s'est
déroulée la Semaine de la transmission ? Des webinaires ont-ils
eu lieu ? Si oui, combien d'entrepreneurs ont-ils touchés ?

Qu'en est-il des statistiques relatives à la plate-forme
affairesasuivre.be, opérée au départ par Sowaccess, agence
wallonne ? En cliquant sur la localisation de Bruxelles, l'on
ne voit apparaître que quatre annonces en date du 22 mars
2021. Quel est le nombre d'annonces bruxelloises parues en
2019, en 2020 et au cours du premier trimestre 2021 ? Quelle
communication la Région bruxelloise fait-elle de ce site ? Pour
quel budget ? Combien d'entreprises bruxelloises ont trouvé
repreneur à travers ce site ?

Il y a deux ans, vous parliez d'une réflexion
quant au développement d'un site bruxellois autonome
affairesasuivre.brussels. Aujourd'hui, cette adresse redirige vers
affairesasuivre.be. Quel budget avait été dégagé pour ce site ?
Est-il définitivement abandonné ?

J'avais souligné en 2019 l’intérêt de mettre à disposition
un portail unique pour la transmission d'entreprises à
Bruxelles, regroupant les informations de BECI, du 1819 et
d'affairesasuivre.be. Ce portail va-t-il être développé ?

Le service 1819 a pour objectif d'œuvrer à une culture
entrepreneuriale plus développée et sensibilise particulièrement
les jeunes, les femmes et les demandeurs d'emploi à Bruxelles.
Dans le cadre de la transmission, disposez-vous de statistiques
sur le nombre d'entreprises reprises par des jeunes, des femmes
et des demandeurs d'emploi ?

Hebt u in 2020 een communicatiecampagne gevoerd
voor Brusselse ondernemers? Hoe is de week van de
bedrijfsoverdracht verlopen?

Welke gegevens levert zaaktekoop.brussels op? Hoeveel
aankondigingen zijn er verschenen in 2019, 2020 en het eerste
kwartaal van 2021? Hoeveel ondernemingen hebben via die
website een overnemer gevonden?

Vandaag word je op zaaktekoop.brussels doorgestuurd naar
zaaktekoop.be. Komt er een autonome Brusselse website? Is er
een portaal ontwikkeld dat de gegevens van BECI, 1819 en
zaaktekoop.brussels groepeert?

Hoeveel ondernemingen werden overgenomen door jongeren,
vrouwen of werkzoekenden?

1111 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Vous avez raison
d’insister sur l’importance de la transmission d’entreprises.
Trop peu de candidats entrepreneurs considèrent la reprise
d’une entreprise comme une alternative crédible à la création
d’entreprise. Pourtant les avantages sont nombreux, notamment
le fait que l'activité peut générer directement un chiffre d'affaires,
que la reprise préserve des emplois et un savoir-faire et qu'elle
assure une continuité de service aux habitants bruxellois.

Développer le "repreneuriat" et simplifier la transmission
d’entreprise est par ailleurs l’objectif 1.7 du Small Business
Act (SBA). La dernière étude spécifiquement axée sur la
transmission d’entreprise a été réalisée en 2016 par l’Union des
classes moyennes (UCM). Ses conclusions étaient les suivantes :

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Een bedrijfsoverdracht biedt tal van voordelen: de activiteit
genereert onmiddellijk omzet, de jobs en knowhow blijven
behouden en er is een continuïteit in de dienstverlening.

De laatste studie over bedrijfsoverdrachten werd in 2016
uitgevoerd door de Union des classes moyennes. De conclusies
luiden als volgt:

- net zoals de Belgische bevolking, verouderen de zaakvoerders;

- de komende tien jaar zullen jaarlijks meer dan 30.000
Belgische kmo's op zoek moeten naar een overnemer;

- ruim twee derde van de Belgische ondernemers wil zijn
onderneming aan het einde van de loopbaan overdragen.
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- la population belge vieillit, en ce compris les gérants
d’entreprises ;

- plus de 30.000 petites et moyennes entreprises (PME) belges
seront confrontées chaque année au défi de la transmission dans
les dix prochaines années. Ce chiffre inclut les PME gérées par
des personnes ayant plus de 55 ans aujourd’hui ;

- plus de deux tiers des patrons belges envisagent de transmettre
leur entreprise en fin de carrière, dont 56,4 % à un tiers externe
à la famille, 15,5 % à un membre de la famille et moins de 10 %
à un ou plusieurs membres du personnel.

Le service 1819 a prévu de réaliser une nouvelle étude cette
année, afin de pouvoir extrapoler davantage que des statistiques
liées à l’âge des entrepreneurs. Je serai ravie de vous en présenter
les résultats.

Ce service a également alloué un budget supplémentaire à sa
mission d'information et de sensibilisation en 2020. Le lien avec
la crise n’est pas direct. Il est apparu important de mettre cela en
place dans une optique à plus long terme. Concrètement, il s'agit
d'un budget de plus de 30.000 euros destiné à la mise en place
de campagnes de communication grand public dans le métro, à
la radio, à la télévision et sur les réseaux sociaux et d'un demi-
équivalent temps plein (ETP) dédié à la gestion des activités liées
à la transmission d’entreprises

En 2019, 127 personnes ont participé aux événements
spécifiques de sensibilisation à la reprise et 83 personnes aux
événements dédiés aux cédants.

1819 plant dit jaar een nieuw onderzoek. De dienst heeft
in 2020 extra middelen besteed aan zijn informatie- en
bewustmakingsopdracht. Er was geen direct verband met de
gezondheidscrisis.

In 2019 hebben 127 personen deelgenomen aan specifieke
informatiemomenten voor overnemers en 83 personen aan
evenementen voor overdragers.

1113 En 2020, 82 personnes ont participé aux événements spécifiques
de sensibilisation à la reprise et 235 aux actions pour les cédants.
Il y a donc eu une évolution très importante en 2020.

En 2021, le premier atelier spécifique sur la reprise a eu lieu
fin avril, durant la semaine thématique "Oser entreprendre en
limitant les risques". Fin avril démarrait également un cycle de
coaching collectif à destination des cédants.

En dehors de ces actions à destination des entrepreneurs, le 1819
a également organisé, en 2019 et 2020, un cycle de formation
à destination des accompagnateurs des structures de soutien
à l’entrepreneuriat - notamment les guiches d'économie locale
(GEL)) -, afin de les outiller pour pouvoir accompagner au mieux
les projets de reprise.

La Semaine de la transmission s’est bel et bien tenue du 9
au 20 novembre 2020, mais tous les ateliers ont été organisés
en virtuel. Quelque 237 personnes s'y sont inscrites. Nous
avons d'ailleurs réalisé que cette forme virtuelle était plus
confortable pour les participants, particulièrement les cédants,
qui en apprécient la discrétion. Ces ateliers ont été enregistrés et
sont toujours disponibles sur la chaîne YouTube du 1819.

J’insiste aussi sur le fait que les séances d’informations et
semaines thématiques se font en partenariat avec les acteurs

Eind april 2021 vond de eerste workshop over bedrijfsovernames
plaats tijdens de themaweek 'Ondernemen zonder grote risico's?
Dat kan!'. Op hetzelfde moment ging er ook een coachingscyclus
voor overdragers van start.

Daarnaast organiseerde 1819 in 2019 en 2020 vormingen
voor medewerkers van de lokale economieloketten en konden
overnemers en overdragers in november 2020, tijdens de
Week van de Bedrijfsoverdracht, deelnemen aan verschillende
workshops. Al die infosessies worden overigens samen met
partners uit de sector op poten gezet.

Op zaaktekoop.brussels staan gemiddeld zo'n 10 à 20
aankondigingen van Brusselse ondernemingen.
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du secteur. À titre informatif, en octobre 2020 et avril 2021,
les structures impliquées étaient : Business Doctors, HumanCap,
Actoria, l'union flamande des entrepreneurs indépendants (Unie
van Zelfstandige Ondernemers, Unizo), les avocats du barreau
de Bruxelles et Brussels Enterprises Commerce and Industry
(BECI).

En ce qui concerne la plate-forme affairesasuivre.be, depuis son
lancement, en moyenne dix à vingt annonces bruxelloises sont
en ligne simultanément. Il y a deux semaines, il y en avait neuf.

1115 Les chiffres pour les deux Régions ont diminué ces derniers
mois. En 2020, la communication a été menée sur les
réseaux sociaux pour un budget d’environ 3.000 euros. Une
communication similaire sera mise en place cette année,
ainsi que du publipostage vers les intermédiaires (comptables,
consultants, etc.). Le 1819 est par ailleurs en relation avec la
Sowalfin afin d'organiser des campagnes complémentaires, qui
se renforcent mutuellement. Ces campagnes ont également pour
but d’améliorer le référencement naturel de la plate-forme.

La plate-forme affairesasuivre.brussels était une porte d’entrée
vers le même contenu que la plate-forme affairesasuivre.be.
Seule la page d’accès différait. À l’usage, il a été constaté que
cela prêtait à confusion pour les utilisateurs, qui ne comprenaient
pas le lien ou les différences entre ces deux plates-formes
référençant les mêmes annonces. Pour cette raison, mais aussi
afin de mutualiser les coûts de communication, la décision a été
prise de revenir à une plate-forme unique, avec un accès unique
reprenant les deux identités. Elle est en cours de développement.

En ce qui concerne le budget global consacré par hub.brussels et
le 1819 à ces sujets, en plus du personnel dédié, il était de 26.000
euros en 2019 et de 59.000 euros en 2020, et sera de 80.000 euros
en 2021. Vous voyez donc qu’entre 2019 et 2021, ce budget aura
plus que triplé.

Pour ce qui est du subside octroyé par la Région au projet
Hub Transmission de BECI, celui-ci a été sélectionné dans le
cadre de l’appel à projets SBA 2018. Il s’est vu octroyer un
montant de 60.000 euros pour l’année 2019 et s'est traduit par 32
accompagnements, 5 ventes réalisées et 90 mises en relation. Le
projet a été reconduit en 2020 avec le même subside. Ses résultats
seront communiqués sous peu à Bruxelles Économie et emploi
(BEE) par le biais du rapport final.

Enfin, je me permets de vous rappeler l'initiative de mon collègue
Bernard Clerfayt, Reload Yourself, qui entend contribuer au
maintien de l’activité économique à Bruxelles en aidant les
entrepreneurs ou les travailleurs à reprendre une entreprise après
sa faillite ou dans le cadre d’une transmission.

Het online platform zaaktekoop.brussels stuurde gebruikers
door naar zaaktekoop.be, waarop dezelfde inhoud stond. Omdat
dat voor verwarring zorgde en om de communicatiekosten te
delen, komt er nu een unieke website waarop alle informatie te
vinden zal zijn.

Hub.brussels en 1819 beschikten samen over een budget van
26.000 euro in 2019 en 59.000 euro in 2020. In 2021 zal dat
80.000 euro bedragen, wat neerkomt op een verdriedubbeling
sinds 2019.

Daarnaast haalde het project Hub Transmission van Brussels
Enterprises Commerce and Industry in het kader van de
projectoproep Small Business Act 2018 een subsidie van
60.000 euro binnen, waarmee het in 2019 32 bedrijven en
5 overnames begeleidde. In 2020 kon Hub Transmission op
dezelfde financiering rekenen. Het eindrapport wordt binnenkort
overgemaakt aan Brussel Economie en Werkgelegenheid.

Ook minister Clerfayt riep een project in het leven, Reload
Yourself, voor ondernemers of werknemers die een onderneming
in moeilijkheden willen overnemen.

1117 Mme Clémentine Barzin (MR).- Je vois avec satisfaction que
la Semaine de la transmission a pu se tenir malgré la crise du
Covid-19, et de surcroît dans un format qui correspond bien aux
souhaits des cédants. Je vois également que le site a évolué.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Worden
er niet wat te weinig Brusselse aankondigingen geplaatst op
zaaktekoop.brussels? Komt er een evaluatie van wat de site
oplevert voor de Brusselse spelers?
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J'aimerais tout de même avoir l'avis de Mme la secrétaire d'État
quant au fait qu'il y a entre neuf et vingt annonces bruxelloises
sur le site. Est-ce qu'on ne se perd pas un peu ? Est-ce que c'est
suffisant, vu la situation globale des transmissions d'entreprise
en Région bruxelloise ? Va-t-on effectuer une évaluation du
retour à une plate-forme unique et du bénéfice pour les acteurs
bruxellois ?

Je vois aussi avec satisfaction les budgets alloués à Brussels
Enterprises Commerce and Industry (BECI) et au 1819. J'espère
que la subvention sera également accordée au projet Hub
Transmission de BECI en 2021.

J'aurais aimé avoir l'avis de Mme la secrétaire d'État sur la crise
sanitaire et son impact. Je n'ai malheureusement pas obtenu
d'analyse, il est peut-être trop tôt pour cela. Néanmoins, la crise
dure déjà depuis plus d'un an et cette question mériterait d'être
creusée, afin de réorienter, le cas échéant, nos actions pour
qu'elles correspondent aux besoins.

Je n'ai pas davantage obtenu de réponse concernant le portail
unique entre BECI et le 1819, qui permettrait de faire en sorte que
le chemin soit le plus simple possible pour tous les entrepreneurs
bruxellois.

Hopelijk krijgt BECI in 2021 opnieuw subsidies voor de
begeleiding van bedrijfsoverdrachten.

Over de impact van de coronacrisis op de bedrijfsovernames heb
ik geen antwoord gekregen. Wellicht is het te vroeg voor een
analyse, maar dit moet toch onderzocht worden, zodat het beleid
kan worden aangepast.

Ook mijn vraag over een portaalsite met de verzamelde info van
BECI en 1819 heb ik geen antwoord gekregen.

1119 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Dans le cadre de
l'étude planifiée par le 1819 cette année, je pourrais demander
d'analyser la pertinence du site et le nombre d'annonces. La
question de la confidentialité explique peut-être le faible nombre
d'annonces. Elle est en tout cas à étudier.

Concernant les chiffres, je me garderais d'adopter un jugement
définitif. Nous constatons que, dans les activités organisées
en 2020, il y avait moins de candidats repreneurs et plus de
candidats cédants, par rapport à l'année précédente. Il est possible
qu'il existe un lien avec la crise. Mais dans quelle mesure ? Il est
difficile de répondre à cette question avec des chiffres bruts. Il
faudrait aussi disposer d'éléments qualitatifs pour confirmer les
intuitions que nous pourrions avoir en lisant ces chiffres.

Quant à la question entre BECI et le 1819, je n'ai pas la réponse,
mais je reviendrai vers vous.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Het lage aantal aankondigingen heeft mogelijk te maken met het
vertrouwelijke karakter van de informatie.

Over de impact van de coronacrisis kan ik op basis van louter
cijfers geen conclusies trekken. Er is ook een kwalitatieve
analyse nodig.

Ik beschik niet over informatie in verband met de portaalsite,
maar zal het navragen.

1119 Mme Clémentine Barzin (MR).- J'imagine qu'il est prévu que
l'étude du 1819 sur le profil des acteurs de la transmission
d'entreprises intègre une sensibilité par rapport à la crise
sanitaire.

- L'incident est clos.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Wellicht
zal er in het onderzoek van 1819 ook aandacht gaan naar de
impact van de coronacrisis.

- Het incident is gesloten.

1125

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME VÉRONIQUE
LEFRANCQ

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

1125 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,
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1125 concernant "les conséquences du télétravail sur l'économie
et le marché de bureau en Région de Bruxelles-Capitale".

betreffende "de gevolgen van telewerk voor de economie en
de kantorenmarkt in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest".

1127 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Une enquête réalisée par
le groupe de gestion des risques économiques (Economic Risk
Management Group, (ERMG)) et communiquée par la Banque
nationale de Belgique (BNB) le 23 mars dernier, a dévoilé les
derniers chiffres et perspectives sur la pratique du télétravail en
Belgique, pratique qui s'est généralisée avec le déclenchement
de la crise du Covid-19, il y a maintenant un peu plus d'un an.

Les entreprises interrogées lors de cette enquête ont indiqué
qu'à l'heure actuelle, 32 % de leurs employés travaillaient
exclusivement à domicile et 15 % partiellement. Un article paru
aujourd'hui dans la presse explique que les pourcentages sont
en réalité différents. Néanmoins, les entreprises s'attendent à ce
que le recours au télétravail augmente après la crise sanitaire :
le nombre moyen de jours de travail à domicile par semaine
triplerait presque, passant de 0,5 jour avant la crise à 1,4 jour
après la crise.

Comme pressenti en raison de son statut de centre administratif,
bureaucratique et tertiaire, la Région bruxelloise enregistrera au
sein de ses entreprises un recours au télétravail après la crise
beaucoup plus élevé que les autres Régions du pays, avec presque
deux jours par semaine en moyenne.

De facto, un télétravail exacerbé a des conséquences sur les
besoins en espaces de bureaux. En moyenne, les entreprises
interrogées s'attendent à une diminution de leur espace de
bureaux de l'ordre de 9 %. La baisse est naturellement plus vive
dans les secteurs dans lesquels le recours au télétravail est plus
facile à mettre en œuvre et serait davantage pratiqué après la
crise. Ce serait notamment le cas dans le secteur des banques
et assurances (-13 %), des services de support (-18 %) et de
ceux de l'information et de la communication (-18 %). Ainsi,
la diminution attendue est beaucoup plus forte en Région de
Bruxelles-Capitale : -22 % contre -6 % en Flandre et -4 % en
Wallonie.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- De
Economic Risk Management Group publiceerde een enquête met
de meest recente cijfers en perspectieven over het telewerken in
België.

De ondervraagde bedrijven gaven aan dat momenteel 32% van
hun werknemers uitsluitend thuis werkt en 15% gedeeltelijk.
Ze verwachten dat het telewerk na de gezondheidscrisis zal
toenemen en het gemiddelde aantal thuiswerkdagen per week
bijna zal verdrievoudigen, van 0,5 dagen vóór de crisis tot 1,4
dagen na de crisis. Brussel is een groot administratief centrum.
Daar zal na de crisis veel meer worden getelewerkt dan in
de andere gewesten, namelijk gemiddeld bijna twee dagen per
week.

Dat alles heeft ook gevolgen voor de behoefte aan kantoorruimte.
Gemiddeld verwachten de ondervraagde bedrijven dat hun
kantoorruimte met 9% zal inkrimpen. De daling is groter in
sectoren waar telewerken gemakkelijker in te voeren is: banken,
verzekeringen, informatie en communicatie. De verwachte
daling bedraagt in het Brussels Gewest 22%, tegenover 6% in
Vlaanderen en 4% in Wallonië.

1129 De manière corollaire, le télétravail a également des
conséquences directes sur les commerces qui gravitent autour de
ces grands centres administratifs et qui en dépendent fortement,
comme les quartiers nord et européen.

Un article paru le mardi 6 avril dernier dans le journal L'Écho a
recensé plusieurs grandes entreprises ayant la volonté (affichée
ou non) de réduire leur espace de bureaux, voire de déménager
leurs activités. Il s'agit notamment de Proximus, Engie, ING,
Belfius et KBC. Le gouvernement s'attelle-t-il à établir un plan
d'action anticipant ces départs ou ces limitations d'occupation
de bureaux de la part d'entreprises en Région bruxelloise ?
Cela aurait évidemment des conséquences sur l'économie de
la Région, surtout au vu de l'importance de ces centres
administratifs pour les activités et les emplois des commerces
qui en vivent. Je pense à l'horeca, aux centres commerciaux et
au secteur culturel.

Het telewerk heeft ook directe gevolgen voor de bedrijven
die rond deze grote administratieve centra liggen, zoals de
Noordwijk en de Europese wijk.

Verschillende grote ondernemingen als Proximus, Engie, ING,
Belfius en KBC zijn bereid hun kantoorruimte in te krimpen
of zelfs te verhuizen. Zal de regering hierop anticiperen? Dit
kan immers grote gevolgen hebben voor de Brusselse economie,
bijvoorbeeld de horeca, winkelcentra en de culturele sector.

In normale tijden komen er elke ochtend bijna 370.000
pendelaars uit Vlaanderen of Wallonië naar Brussel. Massaal
telewerken zou het verbruik van goederen en diensten door
die pendelaars aanzienlijk kunnen doen dalen. Bespreekt de
regering deze kwestie?

Deze bedrijven zijn een belangrijke bron van inkomsten voor het
gewest. Welke oplossingen ziet u? Bestaan er in het Brussels
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N’oublions pas qu'en temps normal, hors crise sanitaire, près
de 370.000 navetteurs quittent chaque matin leur domicile de
Flandre ou de Wallonie pour se rendre à Bruxelles. Le télétravail
généralisé pourrait réduire considérablement ce chiffre ainsi que
la consommation de biens et services qui en découle. Si tel
n'est pas déjà le cas, pouvez-vous nous préciser si des premiers
échanges se sont tenus au sein du gouvernement au sujet de cette
question ?

Quel est le rayon d'action de la Région de Bruxelles-Capitale à
ce niveau, sachant que ces entreprises constituent des sources
de revenus non négligeables pour cette dernière ? Sur quels
mécanismes ou solutions de remplacement la Région pourrait-
elle se concentrer ? Pouvez-vous nous préciser s'il existe déjà
des possibilités d'avantages fiscaux ou de primes à l’installation
d'entreprises de divers secteurs en Région bruxelloise ? Si oui,
pouvez-vous nous les présenter et nous dire si des renforcements
de ces dispositifs ou la création de nouveaux dispositifs sont
envisagés à moyen et long termes ?

Gewest al belastingvoordelen of premies voor de oprichting van
bedrijven in diverse sectoren? Wordt op middellange en lange
termijn een verhoging hiervan overwogen, of de invoering van
nieuwe maatregelen?

1131 Ensuite, à Bruxelles, dans le marché des bureaux, la barre du
million de mètres carrés vides a été dépassée depuis le premier
confinement. Cette bulle de bureaux vides qui ne cesse d'enfler
depuis un an inquiète plusieurs observateurs.

Des plans de réaffectation de zones économiques comportant
des bureaux désormais vides sont-ils déjà sur la table du
gouvernement et pour quelles finalités ? Dans l'affirmative,
pouvez-vous nous les détailler ?

Enfin, de grands occupants publics comme la Commission
européenne, le gouvernement fédéral ou diverses administrations
et entreprises publiques s'associent à cette dynamique de
limitation de l'occupation de bureaux initialement portée par
le secteur privé. Des concertations ont-elles lieu entre le
gouvernement et certains organismes et institutions publics
concernant le maintien ou non à l'avenir de certaines activités en
Région bruxelloise ? Si oui, avec quels acteurs et par rapport à
quels sites ?

Intussen staat in Brussel al meer dan 1 miljoen vierkante meter
kantoorruimte leeg. Zijn er al plannen om economische zones
met leegstaande kantoren te herbestemmen? In welke richting
denkt men dan?

Ook grote overheden zoals de Europese Commissie
en de federale regering volgen het voorbeeld van de
privéondernemingen en zien hun gebouwen voor een
stuk leegstaan. Is er overleg tussen de regering en de
overheidsinstellingen over het al dan niet behouden van
bepaalde activiteiten in het Brussels Gewest? Over welke
gebouwen gaat het dan?

1133 M. Sevket Temiz (PS).- Je vous avais déjà interrogée
antérieurement sur cette problématique.

Effectivement, comme le confirment les résultats chiffrés
de l'enquête du groupe de gestion des risques économiques
(Economic Risk Management Group, (ERMG)), nombre
d'entreprises du secteur tertiaire réfléchissent très sérieusement
à augmenter le recours au télétravail par rapport à la période
ayant précédé l'épidémie de Covid-19. Dans une ville comme
Bruxelles- que l'on pense au secteur privé ou aux administrations
publiques et internationales -, il y a des raisons de s'inquiéter.

J'aimerais rappeler à cet égard que pour l'instant, nous ne sommes
pas encore sortis d'une situation tout à fait exceptionnelle.
L'obligation de privilégier le télétravail partout où c'est possible
n'est toujours pas bien observée, de sorte que le gouvernement

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- Heel wat
ondernemingen uit de dienstensector overwegen om het telewerk
gevoelig uit te breiden. Dat moet in een stad als Brussel
aanleiding geven tot bezorgdheid.

De coronacrisis ligt nog niet helemaal achter ons. De
verplichting om te telewerken werd niet overal even goed
gevolgd, zodat de federale overheid de sociale inspectie moest
inschakelen om dat te controleren. Dat wijst erop dat heel wat
bedrijven niet goed functioneren als hun personeel volledig thuis
zit te werken. Uit studies bleek dat bij meer dan twee dagen
telewerk per week de samenhang binnen teams verdwijnt en dat
er op middellange termijn een collectief gebrek aan creativiteit
optreedt. Vanuit werkgeversstandpunt was 100% telewerk dan
ook niet aangeraden. Helaas kon het de voorbije maanden niet
anders.
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fédéral a dû mobiliser l'inspection sociale pour effectuer
davantage de contrôles.

Ceci laisse à penser que les entreprises peinent à fonctionner
pleinement et efficacement en s'adonnant à 100 % au télétravail.
Bien avant cette crise, il existait déjà plusieurs études en la
matière, qui tendaient à conclure qu'au-delà de deux jours de
télétravail par semaine, on assistait à une perte de cohésion
au sein des équipes et que celles-ci souffraient à moyen
terme d'un manque d'esprit créatif collectif. Du point de vue
des employeurs, le recours à 100 % de télétravail n'était pas
conseillé.

À la guerre comme à la guerre ! Il n'était en l'occurrence pas
question de choix librement opéré, mais de nécessité sanitaire
qui, par la force des choses, a également mis à mal nombre de
droits des travailleurs.

Ma formation politique a eu l'occasion de dénoncer certains
effets du "tout au télétravail" à tous les niveaux de pouvoir.
Dans les chiffres recensés par l'EMRG se cache sans doute une
importante réorientation des entreprises qui, avant la pandémie,
étaient peu intéressées par la mise en place du télétravail, sans
doute parce qu'elles y étaient ouvertement opposées pour des
motifs subjectifs liés à des sentiments de perte de contrôle de la
direction sur les travailleurs.

L'instauration chaotique du télétravail a provoqué certains effets
pervers, dont des coûts supplémentaires pour les travailleurs :
factures d'électricité, de connexion internet, d'eau et de chauffage
en hausse, souvent non compensées par l'employeur. Pensons
aussi à l'effacement des horaires de travail, car les employés
se sentent obligés de compenser les instants de pause rendus
nécessaires par la prise en charge d'enfants se trouvant dans
l'impossibilité de se rendre à l'école.

De chaotische invoering van het telewerk aan het begin van
de coronacrisis had een aantal ongewenste effecten, waaronder
bijkomende kosten voor de werknemers, die vaak niet door
de werkgever worden terugbetaald. Daarnaast vielen de vaste
uurroosters voor velen weg, omdat ze zich verplicht voelden
om de tijd die ze overdag aan hun kinderen besteedden, te
compenseren door ook 's avonds te werken.

1135 De même, le mobilier domestique inadapté au télétravail
de longue durée provoque courbatures et autres douleurs
musculaires, notamment au niveau du dos.

En fin de compte, lorsque la crise sanitaire sera terminée, le
télétravail ne sera sans doute plus la règle à 100 %, mais nous
ne reviendrons probablement pas à une situation dans laquelle
l'ensemble du personnel est présent dans les bureaux du lundi
au vendredi. Cette situation amènera peut-être les entreprises à
revoir leurs besoins en matière d'espaces de bureaux.

L'actualité récente nous a montré que la Commission européenne
a déjà pris plusieurs décisions qui l'amènent à quitter ses bureaux
situés à Auderghem au profit du quartier européen, d'une part
pour recentrer ses activités, et d'autre part parce qu'elle pourrait
ne plus avoir besoin d'autant d'espaces à l'avenir.

Nous partageons les inquiétudes de Mme Lefrancq et nous
nous joignons à ses questions, même si certaines d'entre
elles trouveront plus facilement réponse en commission du
développement territorial.

Bovendien is het meubilair thuis vaak onaangepast voor
langdurig telewerk, met rugproblemen als gevolg.

Na de coronacrisis zal 100% telewerken wellicht niet langer
de norm zijn, maar het personeel zal ongetwijfeld ook geen
vijf dagen per week meer op kantoor aanwezig zijn. Mogelijk
herzien de bedrijven daardoor hun behoefte aan kantoorruimte.
De Europese Commissie is overigens al begonnen met de afbouw
van haar kantorenbestand. De vragen van mevrouw Lefrancq
hierover nemen wij graag over.
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1137 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- La crise du
coronavirus a induit une forte augmentation du télétravail, qui
se poursuivra probablement partiellement.

Cela aura un impact important sur le parc immobilier dans
la Région, surtout dans les quartiers de bureaux et pour les
commerces et l'horeca de ces quartiers.

Le télétravail permet certes de moins recourir à des quartiers
de bureaux monofonctionnels et de créer plus d'espaces verts,
de logements et d'équipements, mais son impact économique ne
doit pas être sous-estimé.

Des études de ce phénomène ont-elles été réalisées ? Comment
la Région en accueillera-t-elle les éventuels effets négatifs ?
Prévoit-elle des aides ?

Travaillez-vous avec M. Vervoort, chargé du développement
territorial, pour étudier la désertion des bureaux et son impact
sur l'économie ?

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Het klopt dat de
Covid-19-crisis tot een grote toename van het telewerk heeft
geleid en de kans is groot dat dat deels zo zal blijven.

Zo zal Proximus zijn kantoortorens aan het Noordstation
inruilen voor een digitale campus met een nationaal netwerk
van werkruimtes. Vorige week vernamen we dat de Europese
Commissie tegen 2030 maar liefst de helft van haar gebouwen
zou verlaten, wegens de overschakeling op permanent deeltijds
telewerk. Dat alles zal een grote impact hebben op het
gebouwenbestand in het gewest, zeker in typische kantoorwijken
als de Noord- en de Europese wijk. Ook voor de horeca en de
handelszaken in die wijken zullen de gevolgen voelbaar zijn,
aangezien hun klanten veelal mensen zijn die in de buurt werken.

Hoewel telewerk opportuniteiten kan bieden op het gebied
van stadsontwikkeling, doordat er minder wordt ingezet op
de monofunctionele kantoorwijk en meer op groene ruimte,
woningen en voorzieningen, mogen we de grote economische
impact van de recente ontwikkelingen niet onderschatten.

Worden er al studies gevoerd naar dit recente fenomeen? Hoe zal
het gewest de mogelijke negatieve gevolgen opvangen? Zal het
gewest in steunmaatregelen voorzien?

Werkt u samen met minister-president Vervoort, die bevoegd
is voor Territoriale Ontwikkeling, om te kijken wat er met
leegstaande kantoren kan gebeuren en om de impact van die
vrijgekomen kantoren op de economie te onderzoeken?

1139 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- L'impact du
télétravail sur l'économie bruxelloise est énorme. Bruxelles
abrite un vaste marché de bureaux et, en temps normal,
de nombreux navetteurs viennent chaque jour non seulement
travailler dans notre Région, mais également y consommer et
faire vivre de multiples activités connexes.

Ces secteurs fournissent de nombreux emplois, occupés
généralement par un personnel peu qualifié. Ils sont donc
cruciaux pour l'emploi en Région de Bruxelles-Capitale.

L'augmentation du télétravail doit également être appréhendée
du point de vue du développement territorial. Il ne suffira pas
de convertir les quartiers de bureaux en quartiers résidentiels.
On ne compensera pas la perte de ces activités économiques en
aménageant des logements.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Telewerk is algemeen
ingevoerd en in sommige gevallen zelfs verplicht. Dat heeft een
enorme impact op de economie en dan vooral op die van Brussel,
waar vele pendelaars werken en waar zich een uitgebreide
kantorenmarkt bevindt.

In normale omstandigheden komen er dagelijks vele mensen
naar Brussel, waar zij dan niet enkel consumeren, maar ook
activiteiten genereren die anders niet naar Brussel zouden
komen. Dit is niet enkel relevant voor de kantorenmarkt in
Brussel, maar ook voor de horeca en de talrijke andere bedrijven
die allerlei diensten leveren aan deze kantoren, waaronder de
schoonmaakbedrijven.

Die sectoren vertegenwoordigen zeer veel banen, die bovendien
doorgaans toegankelijk zijn voor laagopgeleiden. Ze zijn dan ook
cruciaal voor de werkgelegenheid in het Brussels Gewest, waar
vele inwoners sowieso al een te laag opleidingsniveau hebben
om hoger op de inkomensladder te raken. Vanuit dat perspectief
is dit dus een zeer zorgwekkende ontwikkeling.

Ze is echter ook zorgwekkend inzake de leegstand en zal ook
vanuit het perspectief van de territoriale ontwikkeling bekeken
moeten worden.

Als bedrijven massaal en blijvend op telewerk overschakelen,
zal het in ieder geval niet volstaan om die wijken om te vormen
tot bijvoorbeeld residentiële wijken. Het kan weliswaar nuttig
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zijn om sommige kantoren om te bouwen tot woningen, temeer
daar het Brussels Gewest kampt met woningnood, maar het
verlies van die economische activiteiten los je niet op met enkel
woningen.

1141 Disposez-vous de perspectives chiffrées en matière de
télétravail ?

Par ailleurs, le télétravail a également des répercussions sur
le bien-être au travail, une compétence qui relève du niveau
fédéral.

Wat zijn de vooruitzichten op het vlak van telewerk? Beschikt u
over cijfers? Hoeveel bedrijven zullen grotendeels op telewerk
overschakelen? Wat zullen de gevolgen zijn voor de Brusselse
economie? Heeft de regering dat al besproken? Hebt u al met de
bedrijvensector overlegd?

Ten slotte heeft telewerk ook psychologische gevolgen en
invloed op het welzijn van werknemers. Het is niet eenvoudig om
altijd van thuis uit te werken en geen werkplek te hebben waar
werknemers hun collega's ontmoeten en waar bepaalde dingen
voor hen worden geregeld. Welzijn op het werk is echter een
federale bevoegdheid.

1143 Mme Barbara de Radigués (Ecolo).- Je ne discuterai pas
maintenant de la pertinence du télétravail, ni de sa qualité et de
ses conditions. Ce sont des questions très importantes, mais il
s'agit d'un débat en soi. Il ne faut pas mélanger les choses.

Au vu des articles cités et des avis des responsables des
ressources humaines, le télétravail structurel, de deux ou trois
jours par semaine, va se pérenniser. C'est une volonté des grosses
organisations et, dans une certaine mesure, des travailleuses et
des travailleurs.

Cette pérennisation va engendrer une mutation majeure de notre
paysage et aura un effet direct sur les commerces et les emplois,
surtout dans certains quartiers constitués de grandes zones de
bureaux. Cela renforcera également sans doute l'exode urbain.
En effet, beaucoup, dans ce contexte, préfèreront aller vivre à la
campagne et se mettre au vert, notamment parce que la vie y est
moins chère. Le prix des logements à Bruxelles est très élevé. Il
y aura aussi sans doute moins de trafic, et ce trafic sera moins
difficile à supporter.

Toutes les questions que vous posez à Mme la secrétaire d'État
sur les filières me semblent intéressantes, mais cette mutation
de la ville concerne l'ensemble du gouvernement qui a, en la
matière, un devoir d'information et de débat transversal.

Mevrouw Barbara de Radigués (Ecolo) (in het Frans).- Uit
alles blijkt dat een systeem met twee of drie dagen per week
telewerken een blijver is. Dat is de wens van de grote bedrijven
en tot op zekere hoogte ook van de werknemers.

Die verschuiving heeft een grote maatschappelijke impact.
Vooral voor ondernemingen in de kantoorwijken zullen de
gevolgen groot zijn. Ook de stadsvlucht krijgt daardoor de wind
in de zeilen. Velen zullen kiezen voor een woning in het groen,
vooral ook omdat het leven er minder duur is, de huizen er
minder kosten en er minder verkeer is.

Deze grondige metamorfose van de stad belangt niet alleen
de staatssecretaris maar de hele regering aan. Die heeft een
informatieplicht en moet een ruimer debat op gang brengen.

1145 Nous ne pouvons nous contenter de laisser les coudées franches
au marché.

Ces questions ont aussi été abordées dans le contexte du
développement territorial et nous les examinons ici au sein de
la commission des affaires économiques. Elles ont également un
impact sur la mobilité et sur bien d’autres domaines.

Cette crise à venir – certains évoquent une réduction des
superficies de bureaux de l’ordre de 40 % – serait un réel
effondrement. Nous ne pouvons donc laisser faire le marché. On
pourrait imaginer que l’économie et le paysage urbain s’adaptent

Dit heeft ook gevolgen voor de ruimtelijke ontwikkeling, de
economie, de mobiliteit en nog een hele reeks andere domeinen.
Als de kantoorruimte met 40% zou verminderen, zoals sommigen
inschatten, zou dat een zware crisis teweegbrengen. We mogen
de markt dus niet de vrije hand geven.

Er kunnen in dit verband zeker lessen getrokken worden uit de
crisis van 2008. Plant de regering hierover een breed debat en
nemen andere gewestelijke instellingen en organisaties hier ook
aan deel? Is Brupartners hierbij betrokken? We moeten deze
kwestie zo multidisciplinair en breed mogelijk aanpakken.
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naturellement et en douceur, mais quand les chocs sont trop
soudains et les transformations trop abruptes, c’est impossible.

Les organes régionaux doivent collaborer pour produire des
analyses transversales. Il y a assurément des enseignements à
tirer de la crise de 2008 : de nombreux projets immobiliers
tertiaires avaient été abandonnés et réorientés, notamment en
logements, à cette époque.

Savez-vous si un large débat transversal est prévu au sein
du gouvernement, mais aussi dans d’autres organisations ?
Brupartners pourrait aussi se saisir de cette question. Notre
gouvernement peut et doit étudier cette question de manière plus
transversale et large.

1147 Mme Clémentine Barzin (MR).- Au-delà de tous les
considérants que je ne répéterai pas, je voudrais souligner
l'importance d'envisager toutes les approches d'une évolution
du modèle bruxellois, en fonction de différents scénarios.
Le gouvernement bruxellois anticipe-t-il divers scénarios en
fonction du degré de maintien du télétravail à Bruxelles ? Une
concertation est-elle en cours, ou est-elle prévue, avec les acteurs
économiques à ce sujet ? Quels sont les premiers retours reçus ?
Loin de toute volonté de dirigisme, il est important d'observer et
d'accompagner cette évolution.

Dans l'immédiat et à moyen terme, je voudrais soulever un
autre aspect important. La secrétaire d'État avait déclaré qu'il
était compliqué d'apporter une aide spécifique dans les quartiers,
notamment ceux du centre-ville et le quartier européen, où le
secteur horeca est durement touché par le recours au télétravail.
La secrétaire d'État a-t-elle évolué sur la question d'une aide
spécifique pour ces quartiers encore plus touchés que les
quartiers résidentiels ?

Il me revient de contacts dans le secteur de l'horeca qu'un critère
objectif, qui ne crée pas d'inégalités entre les Belges, serait
de considérer les commerces ouverts le dimanche. Cela a-t-il
fait l'objet d'une réflexion de la part de la ministre ? Au-delà
de l'importance d'aider tous les commerces bruxellois, je veux
insister sur la nécessité d'accorder une attention particulière à ces
quartiers doublement touchés.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Anticipeert
de regering op alle mogelijke scenario's naargelang van het
behoud van telewerk in Brussel? Overlegt u daarover met de
economische spelers? Wat leverde dat tot nu toe op?

U verklaarde eerder dat het moeilijk is om specifieke steun toe
te kennen in bepaalde wijken waar de horeca zwaar getroffen is.
Is uw standpunt daarover gewijzigd?

De horecasector zelf suggereert als objectief criterium om
rekening te houden met de handelszaken die op zondag open zijn.
Hebt u daarover nagedacht?

1149 Mme Khadija Zamouri (Open Vld) (en néerlandais).- Le
télétravail est l'avenir et la 5G renforcera cette tendance. Avec
des bureaux vides, le centre de notre Région risque de devenir
une ville fantôme, sans commerces et établissements horeca.

Le télétravail aura un impact énorme sur différents aspects de
notre vie et dépasse donc le cadre de vos compétences.

Le gouvernement envisage-t-il de créer un groupe de travail
transversal sur cette thématique ? Comment se prépare-t-il à ce
à quoi la Région ressemblera à l'avenir ?

Mevrouw Khadija Zamouri (Open Vld).- Telewerk is de
toekomst en de komst van 5G zal die trend nog versterken.
Dat veroorzaakt echter heel wat leegstand, onder meer in de
Europese wijk. Als het klopt dat de helft van de kantoren binnen
afzienbare tijd niet meer wordt gebruikt, dreigt het centrum van
het gewest te verworden tot een spookstad. Dat heeft natuurlijk
ook gevolgen voor de omringende handels- en horecazaken,
want hun activiteiten zullen stilvallen of nog maar op halve
kracht werken. Er zullen ook gevolgen zijn voor onze eigen
administraties. Kortom, het vele telewerken zal een enorme
impact hebben op verschillende aspecten van ons leven.

Telewerk reikt verder dan alleen uw bevoegdheden. Het
betreft onder meer bevoegdheden op het vlak van de
horeca, huisvesting, stadsontwikkeling of het personeel van
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de administraties. Het thema gaat dan ook de hele Brusselse
regering aan.

Overweegt de Brusselse regering om een transversale werkgroep
over deze thematiek op te richten? Op welke manier bereidt de
Brusselse regering zich voor op de manier waarop het gewest er
in de toekomst zal uitzien?

1151 Il serait intéressant de rassembler les avis des différents
ministres sur la question du télétravail dans une réponse globale.

Bestaat er een werkgroep die deze kwestie in haar geheel
aanpakt? Ik kan natuurlijk ook elke minister apart vragen hoe
hij of zij binnen zijn of haar bevoegdheden reageert op de hoge
vlucht die telewerk neemt, maar het zou interessant zijn om
de ideeën samen te brengen en een algemeen antwoord uit te
werken.

1153 M. Emmanuel De Bock (DéFI).- Il est vrai que l'anticipation de
la situation pose de nombreuses questions. Les 10 % à 40 % de
bureaux vides (selon qu'on soit optimiste ou pessimiste) auront
des conséquences sur les réaffectations futures.

Mme Barzin a fait allusion à l'effet en cascade qui touche
l'horeca, mais aussi tous les commerces environnants, les artisans
et les commerces de passage qui sont situés à proximité de ces
bureaux et qui vivent essentiellement de cette clientèle. S'il n'y
a plus assez de clients pour nourrir leur chiffre d'affaires, ces
entreprises devront également se remettre en question.

Dans ce cadre, le gouvernement devra se poser d'autres
questions, notamment en matière de taxes sur les bureaux. Il sera
intéressant d'avoir vos estimations concernant l'année passée.
J'imagine que certaines tendances se dégagent déjà, qui nous
permettront de savoir à quoi nous attendre en ce qui concerne les
recettes fiscales par mètre carré de bureau ainsi que le précompte
immobilier. À cet égard, l'enjeu est moindre pour la Région qui
ne perçoit que 20 % du précompte immobilier, contrairement
aux communes qui en perçoivent 80 %. Néanmoins, il s'agit d'un
coût collectif que la Région et les communes devront supporter.
Il faudra donc peut-être nous repositionner sur la question de
la taxation des bureaux. C'est en effet un paramètre qui incite
les entreprises à opter pour le télétravail ou à occuper moins de
mètres carrés, en vue de payer moins de taxes et de réaffecter une
partie de leurs recettes à d'autres fins.

De heer Emmanuel De Bock (DéFI) (in het Frans).- De 10 tot
40% leegstand in de kantoorgebouwen zal gevolgen hebben voor
de toekomstige herbestemming.

Niet alleen de horeca, maar alle handelaars rond die
kantoorgebouwen hebben het moeilijk.

Wat zijn uw verwachtingen inzake de inkomsten uit belastingen
op kantoren voor vorig jaar? Tekent er zich een trend af waaruit
we kunnen opmaken wat ons te wachten staat? Voor het gewest
dat slechts 20% van de onroerende voorheffing ontvangt, zijn de
gevolgen minder groot dan voor de gemeenten, die de overige
80% innen. Het betreft echter een kost die ze gezamenlijk moeten
dragen. Het is wellicht beter dat u het standpunt inzake die
belasting herziet, aangezien het een parameter is die bedrijven
ertoe aanzet om hun kantorenbestand af te bouwen.

1155 Je voudrais conclure sur une note optimiste : certains locataires
arrivent à renégocier leur contrat à la baisse ou à louer à bon
prix ou à meilleur prix dans des quartiers qu'ils pensaient ne pas
pouvoir se payer il y a quelques mois. L'économie n'est jamais
que la rencontre de l'offre et de la demande.

Faire face au choc économique est difficile, mais je crois que
l'on peut rester optimistes et recréer ce dynamisme qui fait notre
richesse, notamment par le biais des taxes immobilières, en
devenant une Région accueillante pour les bureaux et pour les
entreprises.

Wat wel positief is, is dat sommige huurders erin slagen
goedkoper te huren.

De economische schok opvangen, zal niet eenvoudig zijn. Toch
denk ik dat Brussel via een gunstig belastingbeleid bedrijven
naar zijn kantoren zal kunnen lokken.
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1157 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je vous remercie
pour vos questions et interventions sur ce sujet préoccupant, à
propos duquel le gouvernement a déjà pris une série d’initiatives.

L’accroissement du télétravail aura non seulement des
conséquences sur les implantations immobilières de plusieurs
entreprises - comme certaines l'ont déjà annoncé -, sur
l'organisation du travail et la santé des travailleurs, mais
également sur l'économie régionale globale et sur les secteurs qui
vivent de la présence de travailleurs sur notre territoire.

La gestion et la planification de cette problématique intéressent
la compétence de différents ministres. Je vous ferai part des
éléments de réponse que m'ont transmis le ministre-président, en
charge du développement territorial, M. Pascal Smet, chargé de
l’urbanisme et des relations internationales et européennes, ainsi
que M. Sven Gatz, compétent en matière de fiscalité et ministre
de tutelle de l'Institut bruxellois de statistique et d'analyse
(IBSA). Enfin, je vous répondrai sur les aspects qui relèvent de
mes compétences.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
De uitbreiding van het telewerk heeft niet alleen gevolgen voor
de vestiging van bedrijven, de organisatie van het werk en de
gezondheid van de werknemers, maar ook op de gewestelijke
economie in haar geheel en in het bijzonder op de sectoren die
leven van de aanwezigheid van werknemers.

Deze kwestie valt onder de bevoegdheid van verschillende
ministers. Ik geef u hun antwoorden door en zal vervolgens de
aspecten behandelen die onder mijn bevoegdheid vallen.

1159 En ce qui concerne la fiscalité et l'étude d'impact du télétravail,
les résultats de l'enquête du groupe de gestion des risques
économiques (Economic Risk Management Group (ERMG))
auprès des entreprises belges, effectuée à la mi-mars 2021,
montrent que les entreprises bruxelloises s'attendent à ce que
le recours au télétravail soit trois fois plus élevé après la crise.
Nous étions à 0,7 jour avant la crise et à 2,1 jours pendant la
crise. Nous nous attendons à ce que ce soit aussi le cas après
la crise. En Région bruxelloise, le recours au télétravail était
déjà initialement supérieur à celui observé en moyenne au niveau
belge.

Ce recours accru au télétravail aurait des conséquences sur
l'utilisation des espaces de bureaux. Selon cette enquête, les
entreprises utiliseraient moins d'espaces de bureaux pendant les
cinq prochaines années par rapport à la situation d'avant la
crise. Toutefois, cette tendance devra être confirmée et, selon les
résultats de cette même enquête, ne résulterait pas uniquement
de la hausse du télétravail.

À ce stade, quelles que soient les compétences concernées, les
différentes administrations et celles qui émettent des statistiques
nous indiquent qu'il est encore difficile de distinguer ce qui
est lié à la crise sanitaire et ce qui sera structurel. Il est donc
encore trop tôt pour tirer des conclusions. Il est cependant certain
que les conséquences économiques seront importantes pour les
commerces qui se situent dans les quartiers à haute densité de
bureaux. Ce sera évidemment un point d'attention particulier
pour le monitoring des quartiers réalisé par hub.brussels.

Quels sont les leviers fiscaux ? M. Gatz me dit qu'il a pu répondre
de manière très approfondie à ce sujet à travers question écrite n°
 286 de Mme Dejonghe. Je vous apporterai néanmoins certaines
précisions.

Uit onderzoek van de Economic Risk Management Group
midden maart 2021 blijkt dat de Brusselse ondernemingen
verwachten dat er na de crisis drie keer meer getelewerkt zal
worden dan voordien. Dat zou neerkomen op 2,1 dagen per week.

Nog volgens dat onderzoek zouden ondernemingen de komende
vijf jaar minder kantoorruimte gebruiken. Het is echter nog te
vroeg om te bepalen of dit alleen door de coronacrisis komt of
eerder een structurele ontwikkeling is. In elk geval heeft deze
evolutie een belangrijke economische impact op de handelszaken
die in de kantoorwijken gevestigd zijn. Hub.brussels moet dit
nauwlettend opvolgen bij de Wijkmonitoring.

Op de vraag over mogelijke fiscale hefbomen antwoordde
minister Gatz al uitvoerig naar aanleiding van een schriftelijke
vraag van mevrouw Dejonghe. Ik voeg hier toch nog enkele
verduidelijkingen aan toe.

1161 (poursuivant en néerlandais) (verder in het Nederlands)
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La taxe sur les surfaces non résidentielles est calculée sur la
base de la situation au 1er janvier de l'année d'imposition. La
crise sanitaire ayant débuté au printemps 2020, l'effet éventuel
de l'augmentation du télétravail ne pourra être constaté au plus
tôt qu'après l'enrôlement de l'année d'imposition 2021.

L'adaptation d'un espace de travail en unité de logement prend
cependant du temps, car elle nécessite l'octroi d'un permis
d'urbanisme.

De belasting op de niet-residentiële oppervlakten wordt berekend
op basis van de situatie zoals die vastgesteld wordt op 1 januari
van het aanslagjaar. De huidige gezondheidscrisis ving pas aan
in het voorjaar van 2020. Bijgevolg kan een mogelijk effect van
de toename van het telewerk op de gewestbelasting op de niet-
residentiële oppervlakten ten vroegste worden vastgesteld na de
inkohiering van het aanslagjaar 2021.

De aanpassing van een kantoorruimte tot wooneenheid kost
echter tijd. Een dergelijke bestemmingsverandering vergt een
stedenbouwkundige vergunning alvorens de werkzaamheden
kunnen worden aangevat.

1163 (poursuivant en français)

Il est difficile de mesurer l’éventuelle incidence fiscale sur la
taxe régionale frappant les surfaces non résidentielles, en raison
de l’augmentation du télétravail due à la crise du Covid-19. Il
est surtout trop tôt pour déterminer un quelconque effet et donc
trop tôt pour avancer des pistes sur d’éventuels avantages fiscaux
futurs. Vous pourrez certainement en débattre avec mon collègue
Sven Gatz.

Une étude sur les répercussions du télétravail dans différents
domaines vient de démarrer à l’Institut bruxellois de statistique
et d'analyse (IBSA), à la demande du ministre de la fonction
publique. Cette étude, dont les résultats sont attendus à
l’automne 2021, portera notamment sur les conséquences
de l’augmentation du télétravail sur le marché des bureaux.
En attendant, il n’existe pas, au sein de l’IBSA ou de
perspective.brussels, un modèle ou des estimations précises de
l’incidence du télétravail sur le marché des bureaux.

Cette étude demandera également aux différents ministres
compétents et aux administrations compétentes leurs données et
projections pour les prochaines années. Un travail transversal
devra être effectué à partir de celles-ci.

Les différentes administrations devront s'approprier cette étude
dans le cadre de leurs compétences. Dans le domaine
économique, je pense qu'il serait intéressant de la soumettre
au Conseil de coordination économique (CCE), qui réunit
plusieurs fois par an l'ensemble des administrations économiques
et non économiques de la Région, pour aborder des sujets
d'importance qui ont des répercussions économiques sur le
territoire bruxellois.

(verder in het Frans)

Het Brussels Instituut voor Statistiek en Analyse (BISA) is
op vraag van de minister van Openbaar Ambt gestart met
een onderzoek naar de impact van telewerk op verschillende
domeinen, de kantoormarkt incluis. Verschillende ministers
en administraties zullen hieraan meewerken en gegevens en
vooruitzichten voor de komende jaren bekendmaken.

De resultaten van dit transversale onderzoek worden in de herfst
van 2021 verwacht. Het lijkt me aangewezen om het ook voor te
leggen aan de Raad voor Economische Coördinatie, waarin de
diverse gewestelijke administraties thema's aankaarten die een
economische impact hebben op het Brussels Gewest.

1165 Hub.brussels ne dispose pas de chiffres précis pour le moment.
Comme je le disais, il est en effet difficile de dissocier les
effets du télétravail de ceux de la crise sanitaire. Toutefois,
les observations faites ces derniers mois ne vous surprendront
probablement pas.

On constate notamment une augmentation de la fréquentation
des commerces situés à proximité du lieu de résidence, tels
que les épiceries, boucheries et boulangeries, au détriment des
commerces se trouvant à proximité du lieu de travail. À l'échelle
de la Région de Bruxelles-Capitale, on peut donc imaginer une

Hub.brussels beschikt momenteel niet over precieze
cijfergegevens. De vaststellingen van de voorbije maanden
zullen u echter niet verbazen.

Zo is het duidelijk dat handelszaken dicht bij woonplaatsen
meer klanten over de vloer krijgen, wat ten nadele gaat van
handelszaken in de buurt van werkplekken. Daarnaast worden
horecazaken minder bezocht tijdens de middaguren, wat niet
alleen met telewerk maar ook met de sluiting van die zaken
te maken heeft. Wellicht zal de omzet van handelszaken in de
Vijfhoek dus dalen en die in de eerste en tweede kroon min of
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baisse du chiffre d'affaires des commerces de ce type situés
à l'intérieur du Pentagone et un maintien dans la première
et surtout dans la seconde couronne. On sait également, de
manière empirique, que les nouveaux usages des chalands sont
difficilement réversibles. Hub.brussels va continuer de surveiller
cela de près.

On constate également une diminution de la fréquentation des
commerces du secteur horeca sur le temps de midi, autant liée
au télétravail qu'à la fermeture des commerces. A priori, les
vendeurs de sandwiches et de repas de midi souffriront davantage
que les autres de l'absence d'une partie des travailleurs.

L'augmentation des achats en ligne est une tendance générale,
quel que soit le secteur. Malheureusement, ce sont surtout les
grands acteurs qui profitent de cette augmentation.

Tout cela pointe l'équilibre effectivement fragile des quartiers
monofonctionnels tels que les quartiers de bureaux mentionnés.

Hub.brussels ne prévoit pas, à court terme, d'autre étude
spécifique sur le sujet, mais participera à l'étude de l'IBSA déjà
mentionnée et a déjà fourni à celui-ci un certain nombre de
données. Les différentes administrations devraient s'approprier
cette étude, attendue de manière transversale.

En matière d'urbanisme et de relations avec les institutions
européennes, M. Pascal Smet m'indique les éléments suivants :

meer stabiel blijven. Tot slot zit onlineverkoop over de hele lijn
in de lift. Helaas komt dit vooral de grote spelers ten goede.
Dit alles wijst op de kwetsbaarheid van monofunctionele wijken
zoals kantoorwijken.

Op korte termijn plant hub.brussels geen onderzoek in, maar het
zal meewerken aan het onderzoek van het BISA.

Inzake stedenbouwkundige ontwikkeling en de betrekkingen
met Europese instellingen bezorgde staatssecretaris Smet me
volgende informatie:

1169 (poursuivant en néerlandais)

Une révision de la réglementation urbanistique est en cours, qui
tient compte de l'impact de la crise sanitaire sur la manière de
vivre et d'habiter en ville. Cela nous permettra de mieux affronter
les défis de demain.

M. Smet a mis sur pied une commission d'experts chargée
d'encadrer ce processus. Les premiers résultats sont attendus
d'ici la fin de l'année.

(verder in het Nederlands)

De Brusselse regelgeving inzake stedenbouwkundige
ontwikkeling wordt momenteel herzien. Daarbij houden we
rekening met de impact van de gezondheidscrisis op de manier
van leven en wonen in de stad. Eens de regels zijn herzien,
moeten zij ons in staat stellen de uitdagingen van morgen beter
aan te kunnen.

Staatssecretaris Pascal Smet heeft onlangs een commissie van
deskundigen in het leven geroepen om dat proces te begeleiden.
De eerste resultaten worden tegen het einde van dit jaar verwacht.

1171 (poursuivant en français)

La Commission européenne décide elle-même de sa stratégie.
Le commissaire à l'Europe et aux organisations internationales
(CEOI), le ministre-président et le secrétaire d'État Pascal Smet
ont des contacts réguliers avec le commissaire européen Hahn
et son administration compétente, afin d’être tenus informés
de l'évolution de la stratégie immobilière de la Commission
européenne. Le ministre-président a donné des précisions à
ce sujet lors de la dernière séance plénière, à l'occasion des
questions d'actualité.

En conclusion, je vous relaie les informations transmises par
le ministre-président. Il est nécessaire d’attendre la fin des
conditions sanitaires exceptionnelles pour pouvoir opérer une
réelle évaluation du parc de bureaux. Pour le moment, aucune

(verder in het Frans)

De Europese Commissie bepaalt haar eigen strategie inzake
de vestiging van haar gebouwen. Staatssecretaris Smet houdt
samen met de minister-president en de commissaris voor
Europa en de Internationale Organisaties contact met Europees
commissaris Hahn om op de hoogte te blijven van de plannen.

Over de evolutie van kantoormarkt laat de minister-president tot
slot nog weten dat het moeilijk is om op dit moment te voorzien
welke kantoren leeg zullen komen te staan, om hoeveel ruimte het
gaat en in welke wijken. Voor publieke spelers is het niet evident
om inzage te krijgen in de vastgoedplannen van privébedrijven.
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indication ne nous permet de savoir quels immeubles seront
libérés, à quels pourcentages et dans quelle zone géographique.

Il est très compliqué, pour les acteurs publics, de connaître les
intentions immobilières du secteur privé. Ce sont par ailleurs des
processus qui peuvent prendre plusieurs années, comme on le
voit au Cours Saint-Michel à Etterbeek, où se trouve le siège
d’ING, dont la décision de déménager remonte déjà à 2017.

Il est encore trop tôt pour évaluer les conséquences de
la généralisation ou de l'augmentation du télétravail sur
l’occupation des immeubles de bureaux. Le bureau ne va
pas disparaître. Par contre, il connaîtra des ajustements
aux nouveaux modes de travail, qui ne se traduiront pas
nécessairement par des diminutions sensibles des superficies.

Par ailleurs, perspective.brussels travaille à plusieurs niveaux
à la réaffectation des zones d’activités économiques et autres.
Cela se fait, entre autres, par le biais des plans d’aménagement
directeurs (PAD). Des réflexions sont en cours, notamment à
Reyers, Colonel Bourg, Herrmann-Debroux, ou sur le territoire
Nord.

Ce qu'il est important de retenir, c'est l'étude transversale de
l'IBSA, qui fera l'objet d'une appropriation par les différentes
administrations. Le ministre compétent vous en présentera les
résultats, ce qui vous permettra d'émettre des suggestions.

Perspective.brussels werkt overigens via richtplannen van
aanleg aan de herbestemming van onder meer bedrijvenparken.

Wat we vooral in de gaten moeten houden, is het BISA-
onderzoek, waarvan de resultaten u zullen worden voorgelegd
door de bevoegde minister.

1171 M. le président.-  Merci pour cette proposition, dont je prends
note afin de voir comment l'intégrer dans nos travaux.

De voorzitter.-  Dank voor dit voorstel. Ik zal bekijken hoe we
dit op de agenda kunnen plaatsen.

1175 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- L'ensemble de vos réponses
sont décevantes, voire inquiétantes. Vous indiquez que vous
n'avez pas la possibilité de connaître la tendance, or je pense
que nous disposons de suffisamment d'éléments aujourd'hui pour
anticiper. De grandes entreprises ont déjà annoncé leur départ et,
par ailleurs, des conventions collectives de travail ont prévu qu'il
y aurait un minimum de deux jours de télétravail par semaine.

Selon vous, il n'est pas possible de dissocier les répercussions
du télétravail de celles de la crise sanitaire. Je vous rappelle
néanmoins que depuis deux mois, chaque entreprise établie
en Région bruxelloise doit communiquer à l'Office national
de sécurité sociale (ONSS) son nombre de travailleurs en
télétravail. Cela peut donc constituer un outil pour connaître le
nombre d'entreprises qui respectent ou non le télétravail et les
conséquences possibles sur les navetteurs.

Vous affirmez qu'il faut attendre une étude qui sera menée
en octobre ou en novembre pour pouvoir se pencher sur la
situation. Je pense au contraire qu'il faut anticiper, faire passer un
message aux entreprises, notamment celles qui ont des espaces
de bureaux, venir peut-être avec des propositions fiscales assez
ambitieuses pour que les grandes structures ne partent pas. Si
nous attendons la fin de l'année, nous perdrons trop de temps et
ce dernier est précieux en période de crise.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Uw
antwoorden verontrusten mij. U zegt dat u de trends niet kunt
inschatten, maar ik denk dat daar toch voldoende elementen voor
zijn. Verschillende grote ondernemingen hebben hun vertrek al
aangekondigd en er zijn al collectieve arbeidsovereenkomsten
waarin sprake is van minimaal twee dagen telewerk per week.

Sinds twee maanden moet elke in Brussel gevestigde
onderneming het aantal werknemers dat telewerkt, meedelen aan
de Rijksdienst voor Sociale Zekerheid. Aan de hand daarvan
kunt u inschatten of de ondernemingen zich aan het telewerk
houden en welke gevolgen dat heeft voor het pendelen. U moet
dus niet wachten op een studie in het najaar, maar u moet nu
al anticiperen en de grote ondernemingen via fiscale stimuli
proberen te overtuigen om te blijven.
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1177 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- J'entends
que le gouvernement préconise une approche transversale. C'est
essentiel.

Par ailleurs, avant d'adopter des décisions radicales, il faut
disposer de données quantifiables. L'étude commandée par M.
 Gatz est donc un pas dans la bonne direction.

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- De antwoorden van
de verschillende ministers gaan over meerdere aspecten van
de problematiek. Ik begrijp dat de regering bereid is tot een
bevoegdheidsoverschrijdende aanpak. Dat is absoluut nodig.

De gezondheidscrisis is echter nog niet voorbij. Het is nog
niet helemaal duidelijk welke gevolgen ze zal hebben. We
moeten over meetbare gegevens beschikken alvorens ingrijpende
beslissingen te nemen. Elke beslissing heeft immers gevolgen.
Nattevingerwerk is uit den boze.

Het verheugt me dat minister Gatz een onderzoek heeft besteld.
Dat is heel belangrijk, net zoals het feit dat de hele regering erbij
is betrokken.

1177 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Les réponses
du gouvernement sont décevantes. Mon collègue Mathias
Vanden Borre continuera à suivre ce dossier en commission du
développement territorial.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- De antwoorden van de
regering stellen mij teleur. Ze is duidelijk nog niet klaar met haar
huiswerk.

Mijn collega Mathias Vanden Borre zal het dossier blijven
volgen vanuit het perspectief van de territoriale ontwikkeling.
Samen wachten we af wat de regering ervan bakt, maar tot nu
toe is het een mager beestje.

1181 Mme Barbara de Radigués (Ecolo).- .- Je remercie la secrétaire
d'État d’avoir compilé les réponses de tous les membres du
gouvernement, car il s’agit d’une question transversale. Nous
sommes face à différentes pièces qui ne constituent pas encore
un ensemble cohérent, et c’est le rôle du gouvernement que
d’apporter cette cohérence. Je pense que chacun en est au moins
conscient.

Le lien entre télétravail et exode urbain se renforce et peut nous
renseigner sur les types de ménages qui quittent Bruxelles, sur la
paupérisation de la population et sur les types de commerces et
de services qui seront concernés.

Par ailleurs, vous encouragez les activités productives. Cette
démarche me semble intéressante, surtout si la tertiairisation
de la Région bruxelloise diminue. Cependant, il faut
pouvoir accompagner, guider, voire modifier certains plans
d'aménagement directeurs (PAD) et schémas commerciaux, et
mener une réflexion relative à ces questions.

Il s’agit d’une importante mutation. Il serait très intéressant
que Brupartners s’empare également de cette question. Nous y
reviendrons, et peut-être pas dans les différentes commissions,
mais de manière plus transversale, au sein du parlement par
exemple.

Mevrouw Barbara de Radigués (Ecolo) (in het Frans).- Dit
is een zaak die de hele regering aanbelangt. Er is een duidelijk
verband tussen het telewerk en de stadsvlucht. Het is interessant
om na te gaan wie er vertrekt, welk segment van de bevolking
verarmt en welke handelszaken er worden getroffen.

Brussel is in volle verandering. U zet overigens in op de
ontwikkeling van productieve activiteiten en dat is nuttig als de
tertiaire sector uit Brussel wegtrekt. Daarvoor moet dan wel het
nodige denkwerk gebeuren en er zijn ook aanpassingen nodig
aan richtplannen van aanleg en dergelijke.

1183 Mme Clémentine Barzin (MR).- Je souhaite revenir sur le sujet
des quartiers les plus directement touchés par l'augmentation du
télétravail due à la crise sanitaire.

Mme la secrétaire d'État avance des constats : les impacts
plus grands sur les commerces du Pentagone et sur ceux des
quartiers de bureaux. Il est cependant totalement regrettable
de ne pas avoir, en conséquence, accompagné ces constats de

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- De impact
van het toegenomen telewerk is het grootst in de Vijfhoek
en de kantoorwijken. Die vaststelling heeft echter niet geleid
tot aangepaste steunmaatregelen. Wijzen op de budgettaire
beperkingen volstaat niet. De regering moet van deze kwestie een
prioriteit maken.
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l'annonce et du développement d'une aide adéquate ciblée. Nous
la demandons depuis longtemps.

Aujourd’hui, les considérations de restrictions budgétaires ne
suffiront pas. C'est une question de priorité budgétaire pour
ces quartiers et pour d'autres secteurs. Le gouvernement aura
une lourde responsabilité quand des cessations d'activités
interviendront dans ces quartiers en particulier.

Je rappelle l'importance d'aider spécifiquement ces quartiers.
Il est surtout important que le gouvernement se saisisse de ce
problème.

1185 Mme Khadija Zamouri (Open Vld) (en néerlandais).- Je me
réjouis que vous en discutiez au sein du gouvernement.

J'espère que les résultats de l'étude de l'IBSA seront disponibles
pour les mois de septembre/octobre. Nous avons certes besoin
d'une étude fouillée, mais ses résultats ne doivent pas trop tarder.
Quoi qu'il en soit, il est judicieux de commencer par effectuer
une telle analyse avant d'agir.

Mevrouw Khadija Zamouri (Open Vld).- Het verheugt me
dat u hierover contact hebt met uw collega-ministers en dat u
hier duidelijk aandacht aan besteedt. Het is ook een zeer goede
zaak dat de studie van het Brussels Instituut voor Statistiek en
Analyse (BISA) er komt. Dit moet op korte termijn gebeuren.
Het is immers al mei, de maanden september-oktober staan als
het ware voor de deur.

Om al die elementen en sectoren goed te doorgronden en na te
gaan wat de impact hiervan is, hebben we een grondig onderzoek
nodig. Ik hoop dat de criteria en de vraagstelling zo concreet
en alomvattend mogelijk zijn. September-oktober moet haalbaar
zijn. Er is meer dan twee weken tijd nodig voor een dergelijk
onderzoek.

Ik ben benieuwd hoe uw kabinet dit verder zal opvolgen. Het
is in elk geval een verstandige keuze om te beginnen met een
degelijke studie in plaats van meteen lukraak losse puzzelstukjes
te maken die we dan misschien weer helemaal verkeerd zullen
leggen.

1187 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- La tendance est
claire, de manière intuitive, pour chacun, mais elle est en outre
observée. J'ai cité des éléments d'observation et d'objectivation
de ces observations par les différentes administrations.

La tendance est étudiée sérieusement et transversalement, raison
pour laquelle mon collègue Sven Gatz a commandé l'étude de
l'IBSA. Je ne peux pas me prononcer sur la méthodologie de
cette étude, puisqu'elle relève des compétences de mon collègue.
Je n'ai pas davantage vu de mes propres yeux les demandes
que l'IBSA a faites à hub.brussels, mais je présume qu'elles
portent sur les observations concrètes de hub.brussels sur la vie
économique dans les quartiers, notamment sur les commerces.
Je vous ai fait état de ces observations dans ma réponse.

Il n'est pas évident d'obtenir des chiffres exacts sur la situation à
la fin de la pandémie. Mon cabinet ignore comment la situation
se normalisera et dans quelle mesure le télétravail s'installera
de manière structurelle. Des possibilités de l'anticiper existent
toutefois et c'est ce qu'a demandé mon collègue Sven Gatz à
l'IBSA par le biais de cette étude.

- L'incident est clos.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Iedereen voelt de trend wel aan en hij blijkt ook uit objectieve
vaststellingen. De heer Gatz heeft daarom de studie besteld
bij het BISA. Over de methodologie daarvan en de vragen die
het BISA aan hub.brussels gesteld heeft, kan ik hier niet meer
vertellen.

Het is moeilijk om cijfers te krijgen over economische situatie
aan het einde van de pandemie. We weten niet in welke mate
telewerk structureel zal worden ingevoerd. De studie van het
BISA moet aangeven hoe we daarop kunnen anticiperen.

- Het incident is gesloten.
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1191

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME VÉRONIQUE
LEFRANCQ

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

1191 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

1191 concernant "l'impact du 3ème lockdown et les perspectives
d'aides".

betreffende "de impact van de derde lockdown en de
vooruitzichten voor steun".

1191 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE M.
 MICHAËL VOSSAERT,

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER
MICHAËL VOSSAERT,

1191 concernant "le soutien régional à l'horeca suite aux nouvelles
mesures du Comité de concertation du 14 avril 2021".

betreffende "de gewestelijke steun aan de horeca ten gevolge
van de nieuwe maatregelen van het Overlegcomité van 14
april 2021".

1191 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME
CLÉMENTINE BARZIN,

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN
MEVROUW CLÉMENTINE BARZIN,

1191 concernant "le soutien économique à la reprise du secteur
événementiel".

betreffende "de economische steun voor de hervatting van de
evenementensector ".

1197 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Le mardi 22 mars 2021,
la Banque nationale de Belgique (BNB) a publié sur son
site une nouvelle enquête du groupe de gestion des risques
économiques (Economic Risk Management Group (ERMG))
auprès des entreprises belges, réalisée une semaine auparavant,
soit avant toutes les mesures de restriction édictées depuis lors.

Les perspectives qui s'en dégagent sont interpellantes. En effet,
elles démontrent le caractère structurel des conséquences de
la crise sanitaire sur notre économie. Ainsi, pour l'ensemble
de l'année 2021, les entreprises - tous secteurs confondus -
interrogées dans cette enquête s'attendent à ce que, du moins lors
de la rédaction de ce texte, les ventes soient inférieures à 8 % à
ce qu'elles auraient été sans la crise du coronavirus, tandis que,
en 2022, la perte atteindrait encore 4 %. De plus, une analyse
un peu plus fine montre que la dégradation est nettement plus
importante pour les secteurs encore fortement touchés par les
mesures restrictives, et que la détérioration est aussi liée au fait
que la crise sanitaire dure plus longtemps que cela n'avait été
anticipé initialement.

La perte de chiffre d'affaires attendue en 2022 est ainsi désormais
supérieure à 20 % dans le secteur de l'horeca et celui des arts,
spectacles et services récréatifs, et même supérieure à 30 %
dans les agences de voyages, le transport routier de passagers et
l'aviation.

En parallèle et depuis lors, pour faire face à une remontée des
chiffres de l'épidémie, un nouveau Comité de concertation s'était
tenu le mercredi 24 mars. À l'issue de ce dernier, les autorités
ont décidé d'un troisième confinement, avec comme mesures
principales durant plus de trois semaines :

- la fermeture des écoles jusqu'au 19 avril ;

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- Op 22
 maart 2021 verschenen de resultaten van een nieuwe enquête
van de Economic Risk Management Group die was afgenomen
net vóór nieuwe beperkende maatregelen van kracht werden.

Uit de enquête blijkt duidelijk dat de coronacrisis structurele
gevolgen heeft voor de economie. Voor het jaar 2021 schatten
ondernemingen hun verkoop 8% lager in dan in normale
omstandigheden, en voor 2022 nog altijd 4% lager.

Het verlies is nog veel groter in sectoren die sterk getroffen
worden door de beperkende maatregelen, zeker nu de crisis
langer duurt dan verwacht. Het verwachte omzetverlies loopt
daardoor op tot meer dan 20% in de horeca, de cultuur- en
de recreatiesector en zelfs tot meer dan 30% voor reisbureaus,
passagiersvervoer over de weg en de luchtvaart.

Op 24 maart besliste het Overlegcomité tot een derde lockdown.
Dat was een zware klap voor de kleinhandel, temeer omdat
zogenaamde niet-essentiële winkels die op afspraak open
mochten, tijdens de maanden maart en april nog slechts recht
hadden op enkelvoudig in plaats van dubbel overbruggingsrecht.
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- la fermeture des commerces non essentiels ;

- la fermeture des métiers de contact non médicaux ;

- la diminution de la bulle de contact extérieure à quatre
personnes ;

- etc.

Ce fut un nouveau coup dur pour les commerces, d'autant
plus que le ministre fédéral des indépendants et des petites et
moyennes entreprises (PME) a annoncé que les commerces dits
"non essentiels" qui peuvent ouvrir sur rendez-vous percevront
seulement le droit passerelle unique et non plus le double, pour
les mois de mars et avril.

1199 Pouvez-vous nous présenter les premiers chiffres, estimations
et observations de l'incidence économique de ce troisième
confinement sur les secteurs qui ont dû fermer tels que les métiers
de contact, mais aussi sur la limitation d'autres activités telles que
les commerces non essentiels qui ont pu ouvrir par rendez-vous,
sans oublier le maintien des fermetures de l'horeca, des secteurs
de la culture, de l'événementiel, des salles de sport, des salles de
jeux, etc. ?

De nouvelles aides pour soutenir les commerces bruxellois face
à ce troisième confinement sont-elles envisagées ? Si rien n'est
arrêté actuellement, pouvez-vous nous en expliquer les raisons ?

Enfin, vous avez dernièrement cité dans la presse le nombre de
demandes de primes Tetra. Pouvez-vous nous présenter l'état
des demandes, de leur traitement et de l'octroi effectif de la
prime ? Quels sont les secteurs et les types d'entreprises les
plus demandeurs ? Quel est le nombre d'équivalents temps plein
(ETP) ? Quels montants moyens sont-ils octroyés et quels sont
les délais moyens de traitement des dossiers ?

Hebt u cijfers over de impact van de derde lockdown op sectoren
die moesten sluiten of hun activiteiten sterk moesten beperken?
Overweegt u nieuwe steun voor de Brusselse handel?

Onlangs had u het in de media over de Tetrapremie. Hoe staat
het met de behandeling van de aanvragen voor die premie?
Uit welke sectoren komen de meeste aanvragen? Over hoeveel
voltijdse medewerkers, welke bedragen en doorlooptijden
hebben we het?

1201 M. Michaël Vossaert (DéFI).- Je me permets d'intervenir en
mon nom depuis le fauteuil présidentiel.

Le Comité de concertation du 14 avril 2021 a adopté une série
de mesures concernant différents secteurs de notre économie.
Certaines professions se réjouissent de pouvoir reprendre leurs
activités après la levée d'une série de restrictions. Pour d'autres,
comme le secteur horeca, les décisions prises ont fait l'effet
d'une douche froide. Il s'attendait en effet à une réouverture
complète et pas par étapes, avec les terrasses d'abord. Au niveau
du calendrier, dans un premier temps, le 1er mai avait été évoqué,
puis la date a été reportée au 8 mai.

Nous devons à présent accompagner au mieux cette réouverture
partielle, parce que de nombreux cafés et restaurants ne disposent
tout simplement pas d'une terrasse ou d'un espace extérieur. Et
parmi ceux qui ont cette chance, les recettes de cette réouverture
partielle ne seront peut-être pas suffisantes pour compenser les
frais de fonctionnement et les charges diverses.

De heer Michaël Vossaert (DéFI) (in het Frans).- De resultaten
van het Overlegcomité van 14 april 2021 waren een koude
douche voor de horecasector, die op een volledige heropening
hoopte. Nu mogen alleen de terrassen open, en dan nog pas op
8 mei.

We moeten nu zo goed mogelijk die gedeeltelijke heropening
steunen, want heel wat cafés en restaurants hebben geen
terras of buitenruimte. En bij wie wel dat geluk heeft,
zal de gedeeltelijke heropening misschien niet volstaan om
de werkingskosten en lasten te compenseren. Federale en
gewestelijke steunmaatregelen blijven dus noodzakelijk.

Welke steunmaatregelen zijn er gepland? Zult u de Tetrapremie
uitbreiden?
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Cette décision retarde donc encore la possibilité, pour les
professionnels du secteur, d'avoir des recettes suffisantes pour
vivre. Après des mois et des mois de gestion passés entre
ouverture et fermeture, les aides fédérales et régionales restent
absolument nécessaires et nous sommes mobilisés en ce sens.

J'ai souligné à de nombreuses reprises l'importance cruciale du
secteur horeca pour le tissu économique bruxellois. D'autres
parlementaires l'ont fait également. Nous sommes donc attentifs
à la situation et je sais que vous partagez nos préoccupations.

Quelles aides sont-elles prévues ? Y a-t-il des difficultés liées
à l'extension de la prime Tetra ? Dans l'affirmative, comme l'a
mentionné la presse, comment allez-vous résoudre le problème ?

1203 Avez-vous reçu des informations de la part des communes sur
l'extension des terrasses ? Tout se passe-t-il dans les meilleures
conditions ? J'ai vu que les pompiers estimaient qu'il y avait
des règles strictes à faire respecter dans ce cadre. Un comité de
pilotage a-t-il été mis en place ? Au niveau régional, existe-t-il
un guichet unique pour aider les commerçants qui ne sauraient
pas à qui s'adresser au niveau communal ?

L'organisation d'une série d'expériences pilotes a été envisagée.
La Région va-t-elle proposer un projet pilote dans l'horeca,
comme cela a été fait à la Ville de Bruxelles, notamment à
propos des mécanismes de décontamination de l'air ? Ce type
d'expériences pourrait accélérer les choses et permettre une
réouverture complète plus rapidement.

Hebt u een reactie van de gemeenten ontvangen over de
uitbreiding van de terrassen? Verloopt dat goed? Hoe zit het
met de naleving van de brandveiligheidsvoorschriften? Is er een
stuurcomité opgericht? Is er een gewestelijk loket om handelaars
te helpen die niet weten tot wie ze zich op gemeentelijk niveau
moeten richten?

Zal het gewest een proefproject met luchtreinigers in de horeca
organiseren?

1205 Mme Clémentine Barzin (MR).- Lors du Comité de
concertation du mercredi 14 avril dernier, nous avons appris
que l'on avançait la date du 8 mai pour la reprise du secteur de
l'événementiel, de la culture et du sport, pour les seules activités
en extérieur, avec 50 personnes maximum.

Une réouverture graduelle du secteur événementiel se profile,
et la question se pose dès lors de l'accompagnement spécifique
que notre Région apportera à ces opérateurs, entrepreneurs ou
indépendants, fortement frappés depuis le début de la crise du
Covid-19 en mars 2020. Plus les mois passent, plus les trésoreries
se creusent ; voilà pourquoi cette potentielle fin de crise sanitaire
ne doit pas signifier la fin des aides.

En matière d'aides, la tant attendue prime Tetra est disponible
depuis le 19 avril dernier. Concrètement, grâce à cette prime,
les secteurs de l'événementiel, de la culture, du tourisme et du
sport, les discothèques, ainsi que l'horeca peuvent bénéficier
d'une prime au montant variable, fixée en fonction du nombre
d'équivalents temps plein (ETP) et de la baisse du chiffre
d'affaires.

Si, grâce à cette approche plus variable, l'exécutif bruxellois
s'engage à mieux tenir compte des besoins des entreprises et des
indépendants, il semble cependant que cela ne soit toujours pas
suffisant pour répondre à la détresse d'un secteur événementiel
dont la spécificité tient énormément à la multiplicité des types
de travailleurs, souvent intérimaires ou indépendants, employés

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Het
Overlegcomité besliste op 14 april dat de sport-, cultuur- en
evenementensector vanaf 8 mei opnieuw buitenactiviteiten met
maximum 50 personen mag organiseren en stelde een tijdschema
voor de stapsgewijze heropening van de sector op.

Hoe langer de crisis duurt, hoe leger de kassen zijn. Daarom mag
het einde van de crisis niet het einde van de steunmaatregelen
zijn.

De lang verwachte Tetrapremie is sinds 19 april beschikbaar.
Het gaat om een variabele premie op basis van het aantal
voltijdse equivalenten en het omzetverlies. Met die variabele
premie wil de regering beter rekening houden met de behoeften
van de bedrijven en zelfstandigen, maar volgens de federatie
Event is die premie nog altijd te laag en volstaat ze niet om de
vaste kosten te dekken.

Hebt u overleg met de sector gepleegd over de criteria van de
Tetrapremie? De evenementensector vroeg om ook rekening te
houden met het aantal tijdelijke en zelfstandige werknemers.
Waarom is dat niet gebeurd?

Kunt u ons een eerste balans van de Tetrapremie geven per
sector? Hoeveel bedrijven en zelfstandigen hebben een aanvraag
ingediend? Hoeveel premies zijn er toegekend? Welke feedback
ontvangt u van de dienst 1819?
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en fonction de la saisonnalité. En effet, dans un article de L'Écho
du 9 avril, la fédération Event indiquait que cette prime ne
permettait pas de couvrir les coûts fixes.

Avez-vous consulté les représentants du secteur événementiel,
de la culture non subsidiée et du monde de la nuit avant
d'établir les critères de la prime Tetra ? Le secteur événementiel
demandait que l'on tienne compte du nombre de travailleurs
intérimaires et indépendants. Pourquoi cela n'a-t-il pas été fait ?
Quel est le bilan de la prime Tetra à ce jour, pour les différents
secteurs concernés par la prime et pour celui de l'événementiel
en particulier ?

Je précise que j'aimerais recevoir des informations en fonction
des sous-secteurs : événementiel, culture non subsidiée, monde
de la nuit. Par secteurs et sous-secteurs de l'événementiel,
combien d'entreprises et d'indépendants ont-ils introduit une
demande ? Combien d'octrois comptabilisez-vous aujourd'hui ?
Quel est le retour du service 1819 ?

1207 Envisagez-vous des aides supplémentaires pour l'événementiel,
vu l'insuffisance annoncée de la prime Tetra et le temps qui
sera nécessaire au secteur pour redémarrer, un événement n'ayant
lieu que quelques mois après qu'il soit décidé ? Si oui, selon
quels critères comptez-vous octroyer ces aides ? Allez-vous tenir
compte du nombre de travailleurs intérimaires et indépendants ?
Quels seront les délais, vu l'importance d'agir par le biais de
procédures rapides et simples ?

La Région flamande a mis sur pied, du 1er avril au 30 septembre
2021, un mécanisme de globalisation à l'intention des entreprises
du secteur événementiel fortement touchées. La prime s'élève à
10 % du chiffre d'affaires pour les mêmes huit mois de 2019,
avec déduction des primes déjà octroyées. Ce mécanisme serait
intéressant pour les grosses entreprises, très peu soulagées par
les petites primes. Allez-vous mettre en place un tel dispositif à
Bruxelles ?

Le gouvernement flamand a aussi mis en place depuis
le 1er mars une avance de garantie permettant aux clients
de l'événementiel d'être remboursés en cas d'annulation. Le
gouvernement bruxellois va-t-il installer une telle assurance, qui
accélérera la reprise par la confiance ? Si oui, avec quels moyens
et selon quelles modalités ?

Concernant le commerce interentreprises, le gouvernement
wallon a validé dernièrement une nouvelle intervention
variable pour les petites et moyennes entreprises (PME) et
indépendants fournissant directement des entreprises contraintes
à la fermeture, notamment dans le secteur de l'événementiel.
La prime Tetra s'adresse-t-elle à l'ensemble des fournisseurs
de l'événementiel tels que ciblés en Wallonie ? Dans le cas
contraire, quelle mesure envisagez-vous pour couvrir l'ensemble
des fournisseurs de ce secteur ?

Certains métiers entrant dans le cadre de ce que la Région
a appelé les secteurs non essentiels, quel bilan tirez-vous
aujourd'hui de la prime qui leur était dédiée jusqu'au 25

Overweegt u bijkomende steun voor de evenementensector?
Welke criteria zult u hanteren? Zult u rekening houden met het
aantal tijdelijke en zelfstandige medewerkers? Wanneer zal die
extra steun beschikbaar zijn?

Het Vlaams Gewest voerde voor de periode van 1 april
tot 30 september 2021 een globalisatiemechanisme voor de
evenementensector in. De premie bedraagt 10% van de omzet
tijdens diezelfde maanden in 2019, met aftrek van de reeds
ontvangen premies. Voorts kunnen organisatoren in Vlaanderen
sinds 1 maart een voorschot voor de organisatie van nieuwe
evenementen aanvragen, dat niet moet worden terugbetaald als
het evenement wordt afgelast. Komt er een gelijkaardig systeem
in Brussel? Dat zou interessant zijn voor grotere bedrijven.

Wallonië heeft dan weer een variabele steunmaatregel
ingevoerd voor de toeleveranciers van zaken die dicht moesten.
Geldt de Tetrapremie ook voor de toeleveranciers van de
evenementensector?

Hoeveel premies werden er sinds 25 maart in elke subsector
van de zogenaamde niet-essentiële beroepen aangevraagd en
goedgekeurd?

Hoe zal hub.brussels de hervatting van de evenementen
begeleiden? Heeft het gewest in overleg met de sector
materiaal besteld zoals dranghekken, plexiglasschermen,
ventilatiesystemen, mondmaskers, handgel en telapparatuur?
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 mars dernier ? Combien de demandes ont-elles été introduites ?
Combien ont-elles été approuvées ? Pouvez-vous nous détailler
la ventilation de ces demandes et des montants octroyés par sous-
secteur ?

Comment hub.brussels va-t-il accompagner la reprise
économique du secteur événementiel sur l'ensemble du territoire
régional ? Va-t-il fournir le coûteux matériel nécessaire à la
reprise des activités en plein air, puis à l'intérieur : barrières
Nadar, parois en plexiglas, systèmes de ventilation, masques, gel
hydroalcoolique, systèmes de comptage, etc. ? En concertation
avec le secteur, la Région a-t-elle commandé ce matériel ?

1209 Nous pensons également aux conseils et à la communication.
La Région va-t-elle proposer des formations gratuites pour que
chaque prestataire de l'événementiel puisse avoir en son sein
un coordinateur formé à l'encadrement relatif au Covid-19 ?
Qu'en est-il du Brussels Health Safety Label développé
par visit.brussels ? Vaut-il aussi pour les acteurs du secteur
événementiel ?

Nous ne voyons, au moment de rédiger cette demande
d'explications, que cinq événements labellisés, tous publics
ou subsidiés. Quels seront les établissements, entreprises,
événements labellisés dans un avenir proche afin de faciliter la
reprise de tous les opérateurs ?

Le secteur événementiel a laissé entendre que les disparités
régionales concernant l'ampleur des aides accentueraient la
tendance à la délocalisation. Comment comptez-vous évaluer les
besoins de ce secteur aux abois pour le convaincre de ne pas
délocaliser ses activités en dehors de la Région ? Vous concertez-
vous avec les grands groupes de l'événementiel et de la culture
non subsidiée ?

Enfin, j'ajoute une question au sujet de l'obligation pour le
secteur des discothèques, très en détresse, de disposer d'une
déclaration environnementale au sujet de laquelle de nombreux
gérants n'avaient reçu aucune communication auparavant. Allez-
vous permettre une régularisation après dépôt de la demande ?
Allez-vous supprimer cette obligation ? En cas de refus, allez-
vous permettre à un demandeur de changer de catégorie et de
s'orienter, par exemple, vers les restaurants ou les bars ? À ce
jour, les réponses administratives à ce sujet sont inacceptables !

Si le gouvernement ne répond pas concrètement et suffisamment
aux problèmes que rencontre l'économie bruxelloise, les
entrepreneurs de l'événementiel et d'autres secteurs s'en iront
en Flandre et en Wallonie, où ils estiment déjà être mieux
traités. Cette perspective est dangereuse pour le dynamisme de la
Région, celle-ci peinant à résorber le chômage sur son territoire
depuis bien avant la crise sanitaire.

Zal het gewest gratis opleidingen voorstellen opdat elk
eventbedrijf over een coronacoördinator beschikt?

Visit.brussels creëerde een Brussels Health Safety Label. Geldt
dat ook voor de evenementensector?

Er is geen uniform beleid in de verschillende gewesten,
waardoor delokalisering dreigt. Pleegt u overleg met de grote
cultuur- en eventbedrijven om na te gaan wat ze nodig hebben
en te voorkomen dat ze uit Brussel vertrekken? De werkloosheid
in Brussel zal anders nog toenemen.

De discotheken moeten een milieuverklaring hebben, maar heel
wat uitbaters werden nooit over die verplichting geïnformeerd.
Zult u een regularisatie toestaan? Zo niet, zult u ze toestaan
om van categorie te veranderen en een café of restaurant
uit te baten? Of zult u de verplichte milieuverklaring gewoon
afschaffen?

1211 M. Sevket Temiz (PS).- La situation difficile que vivent nos
commerces et entreprises du fait de la situation sanitaire reste
décidément, de semaine en semaine, au cœur de nos débats.
Le gouvernement s’attelle à répondre aux besoins des différents

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- De handel blijft het
door de coronacrisis moeilijk hebben. De regering is van plan
om de hulp bij te sturen, iets wat mijn fractie natuurlijk toejuicht.
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secteurs en ajustant les aides, approche que mon groupe soutient
bien évidemment.

La difficulté reste toujours la même : concilier l'impératif de la
simplification administrative dans le traitement des demandes
et l'adaptation des montants, au plus près des cas qui se
présenteront. Cette démarche demande un examen au cas par cas,
plus approfondi.

Nous voyons également que le gouvernement met tout en
œuvre pour répondre à ces impératifs. Les informations sur les
nouvelles mesures et décisions nous arrivent au compte-gouttes
par la presse.

Nous avons ainsi appris dans La Dernière Heure de ce
lundi 3 mai que vous travaillez sur une réforme de la prime
Tetra. L'article rapportait, en outre, que le plafond de 40 %
pourrait subir des aménagements, voire un assouplissement, ces
prochains jours.

Dans l'édition électronique de L’Écho de ce mardi 4 mai, nous
avons découvert que le gouvernement entend prendre à sa charge
les coûts de médiation et de la préparation des procédures de
réorganisation judiciaire (PRJ) des entreprises bruxelloises, à
hauteur de 75 % des montants exigés. Comme nous le savons,
ces frais sont élevés et constituent parfois un frein au recours à la
procédure de réorganisation judiciaire. Certaines entreprises qui
auraient pu être sauvées connaissent alors une issue fatale. Dès
lors, il s'agit plutôt d'une bonne nouvelle pour les entreprises en
difficulté.

Confirmez-vous les informations rapportées par la presse des
deux derniers jours sur l'évolution de la prime Tetra, d'une part,
et, d'autre part, l'annonce de la prise en charge par la Région
des coûts des procédures de réorganisation judiciaire à hauteur
de 75 % ? Dans l'affirmative, pourriez-vous nous détailler ces
mesures ?

Concernant la prime Tetra, la presse laisse entendre qu’il y
aurait une ouverture sur la perte de 40 % du chiffre d'affaires.
Pouvez-vous nous confirmer cette information ? Quelles seront
les modalités des éventuelles réformes de la prime Tetra ?

Que pouvez-vous nous dire sur les mécanismes de conservation
de l'emploi dans ce cadre, au sujet de la conditionnalité
par exemple ? De tels mécanismes sont-ils prévus ? Dans
l'affirmative, quels sont-ils ?

De regering doet er alles aan om de bedragen aan te passen per
sector en tegelijk de behandeling van de aanvragen vlotter te
laten verlopen, wat geen sinecure is.

Op 3 mei berichtte La Dernière Heure dat u aan een hervorming
van de Tetrapremie werkt. Er zou een van de volgende
dagen zelfs een versoepeling van het plafond van 40% kunnen
aankomen. Op 4 mei onthulde L'Écho dat de regering van
plan is om 75% van de kosten voor bemiddeling en de
voorbereiding van de procedure van gerechtelijke reorganisatie
van Brusselse ondernemingen voor haar rekening te nemen.
Klopt die informatie?

Zijn er voorwaarden, zoals het behoud van banen, verbonden
aan de Tetrapremie?

1213 Confirmez-vous la prise en charge des coûts de la procédure de
réorganisation judiciaire à hauteur de 75 % par la Région ? Dans
l'affirmative, pouvez-vous nous en dire davantage ? Pourquoi le
Centre pour entreprises en difficulté (CED) a-t-il été choisi pour
le pilotage, et non l'administration elle-même ?

La commission spéciale Covid-19 avait souhaité, parmi ses
nombreuses recommandations, que la concertation sociale soit
à nouveau pleinement respectée. Vous savez combien notre

Waarom heeft het Centrum voor Ondernemingen in
Moeilijkheden en niet de administratie de leiding gekregen bij
de overname van 75% van de kosten van de procedure voor
gerechtelijke organisatie?

Een van de talloze aanbevelingen van de Bijzondere Commissie
Covid-19 was het respect voor het sociaal overleg. Hebt u daar
rekening mee gehouden?
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formation politique y est aussi particulièrement attachée. Ce
souhait a-t-il été pris en considération ?

1215 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- Les mesures
liées à la crise sanitaire ont obligé certains secteurs (commerces
non essentiels, horeca, tourisme, professions de contact non
médicales, culture et événementiel) à cesser leurs activités.
Pour leur venir en aide, la prime Tetra est disponible depuis
le 19 avril. Au 28 avril, quelque 5.600 demandes avaient été
introduites, dont 3.600 approuvées et environ 2.500 déjà versées,
pour un montant de 40 millions d'euros.

Comment réagissent les partenaires sociaux à la prime Tetra ?
D'autres mesures ou aides sont-elles prévues pour les secteurs
cités ?

Quel rôle jouera hub.brussels dans l'accompagnement des
secteurs les plus touchés, y compris à moyen et à long termes ?

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Het behoeft geen uitleg
dat de coronacrisis zwaar inhakt op de Brusselse economie en
zeker op de sectoren die door de maatregelen hun activiteiten
hebben moeten stilleggen, zoals de niet-essentiële handelszaken,
de horeca, het toerisme, de niet-medische contactberoepen en de
cultuur- en evenementensector. Die sectoren hebben het al meer
dan een jaar zeer zwaar te verduren. Mijn collega's hebben het
belang van elk van die sectoren al uitgebreid geschetst.

Om hen te steunen, stelt de regering sinds 19 april de
Tetrapremie ter beschikking. In de plenaire vergadering van
vrijdag vermeldde u dat er op 28 april al zo'n 5.600 aanvragen
waren ingediend. Daarvan waren er 3.600 goedgekeurd en al
ongeveer 2.500 uitbetaald, voor een bedrag van 40 miljoen euro.
U meldde ook dat u, in samenspraak met de sector, bekeek of er
aanpassingen aan de premie nodig waren.

Wat is de reactie van de sociale partners op de Tetrapremie? Zijn
er nog andere maatregelen of vormen van steun gepland voor de
genoemde sectoren, bijvoorbeeld voor restaurants die niet over
een terras beschikken?

Welke rol zal hub.brussels spelen bij de verdere begeleiding van
en steun aan de zwaarst getroffen sectoren, ook op middellange
en lange termijn?

2107 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Dans votre
réponse à ma question écrite concernant la santé des entreprises
bruxelloises, vous dites que tous les chiffres sont disponibles sur
le site internet de l'Institut bruxellois de statistique et d'analyse
(IBSA). Or, sur ce site, les chiffres les plus récents datent de
2019. Votre réponse, qui se résume à un petit paragraphe, me
met en colère.

Qu'en est-il de la concertation avec le secteur horeca au
sujet de la réouverture des terrasses ? Avez-vous une idée
des investissements nécessaires pour les établissements ?
Recevront-ils une aide financière de la Région ? La réouverture
des terrasses fera-t-elle l'objet d'une approche régionale ?
Les établissements horeca qui ne possèdent pas de terrasse
bénéficieront-ils d'une intervention supplémentaire ?

Combien de primes Tetra ont-elles été demandées ? Combien
l'ont été par des entreprises du secteur événementiel ? Les
primes ont-elles été versées dans les six jours ? Quel en est le
coût à ce jour ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Gisteren ontving ik uw
antwoord op mijn schriftelijke vraag over de gezondheid en de
financiële situatie van de Brusselse bedrijven. U stelt daarin
dat alle cijfers op de website van het Brussels Instituut voor
Statistiek en Analyse (BISA) staan. De recentste cijfers die
daarop staan, dateren echter van 2019. Over 2020 of 2021 zijn
er geen cijfers te bespeuren. Uw antwoord beslaat slechts één
paragraafje en ik ben er wat verbolgen over. Het is in feite geen
antwoord. Ik vermoed dat u het gewoonweg niet weet, of dat u
op dit moment niets zinnigs over de gezondheid van bedrijven
kunt vertellen.

Hoe verloopt het overleg met de horecasector over de heropening
van de terrassen? Hebt u een zicht op de investeringen die
de horecazaken daarvoor moeten doen? Krijgen ze daarvoor
financiële steun van het gewest? De burgemeesters van Sint-
Joost-ten-Node en Etterbeek willen zelf beslissen op welke
manier de terrassen kunnen heropenen. Wordt daarover met de
gemeenten overlegd? Komt er een gewestelijke aanpak?

Komt er een extra tegemoetkoming voor horecazaken die geen
terras of slechts een zeer klein terras hebben? Ik weet dat de
gemeente Anderlecht nagaat hoe ze de terrassen kan vergroten.
Wordt dat op gewestelijk niveau besproken?

Hoeveel Tetra-premies zijn er intussen aangevraagd? Hoeveel
daarvan zijn door bedrijven van de evenementensector
aangevraagd? Werden de premies, zoals beloofd, ook binnen de
zes dagen uitbetaald? Hoeveel bedragen de kosten tot nu toe?
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Heel wat winkeliers en uitbaters van restaurants klagen over het
feit dat zij niet in aanmerking komen voor de Tetra-premie om
redenen die zij niet gerechtvaardigd vinden.

2109 Face aux nombreux exploitants qui se plaignent du critère de 40
 % de perte de chiffre d'affaires, jugé trop élevé, la prime Tetra
sera-t-elle adaptée pour l'horeca ? Combien y a-t-il de dossiers
problématiques ?

Comment se déroule la collaboration avec Graydon visant à
optimiser et à mieux cibler les aides régionales ?

Sommigen halen bijvoorbeeld net niet de vereiste omzetdaling
van 40%. Wordt de Tetra-premie voor de horeca aangepast?
Kunnen er daardoor meer zaken aanspraak op maken? Hoeveel
problematische dossiers zijn er?

Horecazaken hebben vaak weinig marge wat hun financiële
gezondheid betreft. Een omzetdaling van 30% brengt hen algauw
in de problemen. Houdt u daar rekening mee?

Hoe verloopt de samenwerking met Graydon om de Tetra-premie
en andere vormen van gewestelijke steun te optimaliseren, zodat
de premie bij de juiste bedrijven terechtkomt?

2111 M. Francis Dagrin (PTB).- Les questions d'aujourd'hui font
suite notamment aux nouvelles mesures prises par le Comité de
concertation, le 14 avril dernier. Si de modestes possibilités de
réouverture ont été annoncées pour certains secteurs, elles ne
seront pas suffisantes pour nos commerçants fortement affectés.

Entre-temps, la prime Tetra est devenue enfin accessible pour
certains indépendants. Toutefois, il y a de plus en plus d'exclus,
qui se situent juste en dessous des critères d'obtention de la
prime Tetra. Ils appellent à l'aide à travers de multiples actions,
d'innombrables témoignages dans la presse et sur les réseaux
sociaux.

Le filet de la prime Tetra est tissé de mailles trop larges, à travers
lesquelles les indépendants passent aisément. Pour de multiples
raisons, ils n'atteignent pas le seuil des 40 % de perte du chiffre
d'affaires entre le dernier trimestre 2020 et le dernier trimestre
2019, nécessaire à l'obtention de la prime.

En effet, pour certains, l'impact sur le quatrième trimestre, celui
de référence, se révèle très faible parce que c'est surtout aux
deuxième et troisième trimestres que leur chiffre d'affaires s'est
effondré en raison du caractère saisonnier de leur commerce ou
parce qu'ils ont entrepris des travaux chez eux.

Prenez également ce témoignage d'un indépendant de l'horeca,
situé à Forest, qui a ouvert son établissement en octobre 2019. En
toute logique, il pensait avoir droit à la prime Tetra puisque celle-
ci prend en compte les établissements créés fin 2019. En outre,
les mesures relatives au Covid-19 lui ont fait perdre 40 % de son
chiffre d'affaires entre les deux trimestres référencés. Toutefois,
il a repris une entreprise enregistrée à la Banque-carrefour des
entreprises (BCE) depuis dix ans dans un autre secteur. Le
système considère donc que l'ouverture de son établissement ne
date pas de 2019. Il est donc supposé avoir réalisé un chiffre
d'affaires de plus de 25.000 euros cette année-là, ce qui est
impossible sur une période de trois mois.

Si les modalités d'octroi de la prime Tetra avaient été élaborées
de manière plus logique, elles auraient tenu compte de la date

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Op het
Overlegcomité van 14 april werd beslist dat bepaalde sectoren
voorzichtig weer open mogen, maar voor veel zwaar getroffen
handelaars zal dat niet volstaan.

Eindelijk is de Tetrapremie ook beschikbaar voor bepaalde
zelfstandigen, al grijpen er almaar meer net naast. Veel
zelfstandigen kunnen immers geen 40% omzetverlies aantonen
tussen de laatste trimesters van 2020 en 2019. Bij velen kelderde
de omzet namelijk net in het tweede en derde trimester.

Een zelfstandige horeca-uitbater uit Vorst had zijn zaak geopend
in oktober 2019 en ging er dus logischerwijs van uit dat hij
recht had op de Tetrapremie. Door de coronamaatregelen leed
hij inderdaad een omzetverlies van 40%. Nu was hij echter zijn
zaak begonnen als een voortzetting van een andere zaak, uit
een andere sector, die al tien jaar geregistreerd stond bij de
Kruispuntbank van Ondernemingen (KBO). Volgens dat systeem
had hij zijn bedrijf dus niet in 2019 opgericht en werd hij
geacht een omzet van meer dan 25.000 euro in dat jaar te
hebben gehaald, wat onmogelijk is in drie maanden tijd. Het was
logischer geweest om voor de toekenning van de Tetrapremie
rekening te houden met de inschrijvingsdatum die bij de NACE-
code hoort en die wel degelijk oktober 2019 was.
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d'inscription du code NACE, à savoir octobre 2019, et pas d'une
ancienne inscription à la BCE.

2113 Dans la situation actuelle, aucune aide ne lui sera accordée pour
les mois de fermeture imposés. Une réponse-type de vos services
lui a été adressée, indiquant que sa demande d'aide ne pouvait
être prise en considération en raison du décalage entre les dates
d'inscription.

Mme la secrétaire d'État, vous conviendrez, je suppose, que nous
ne pouvons pas laisser ces petits indépendants, qui sont passés
entre les mailles du filet Tetra, sans aucune aide liée à la perte de
leur chiffre d'affaires. Qu'allez-vous mettre en place en vue de
soutenir ces cas particuliers ?

Ondertussen krijgt die persoon geen enkele steun. Laten we die
kleine zelfstandigen, die tussen de mazen van het net glippen
met de Tetrapremie, taan hun lot over? Wat zult u doen om hen
tegemoet te komen?

2115 Mme Barbara de Radigués (Ecolo).- Les perspectives de
déconfinement et de réouverture offertes par le Comité de
concertation représentent une bouffée d’espoir en ce printemps
timide. Cependant, la reprise ne sera que progressive et
n’effacera pas les stigmates laissés par des mois de fermeture.
Le soutien et l’accompagnement aux acteurs économiques
bruxellois doit se poursuivre, au-delà du déconfinement. J’ai une
pensée particulière pour ceux qui, dans le secteur de l’horeca,
n’ont pas la possibilité d’installer de terrasse, car comme nous le
savons, seules les ouvertures à l’extérieur sont autorisées.

S’agissant de la prime Tetra, je me joins aux questions de mes
collègues.

Comme préconisé dans la commission spéciale Covid-19, la
prime Tetra inclut des critères de calibrage des primes octroyées.
Ces critères ont été concertés avec les secteurs, et je vous en
félicite. Mais quel bilan faites-vous de l’introduction de ces
critères sur la mise en œuvre pratique ? Je sais que vous suivez
cela de très près.

Par ailleurs, comme M. Dagrin évoquait la situation des petits
indépendants, je voudrais rappeler que cette prime Tetra vient en
complément des aides fédérales et du droit passerelle (en tous
cas, pour les seuils de l’accès à 25.000 euros).

S’agissant de la réouverture de l’horeca, au-delà du soutien
purement financier, comment la Région peut-elle accompagner
les acteurs culturels et ceux de l’événementiel dans l’optique
d’organiser des événements dans des conditions sanitaires
acceptables ? Par exemple, comment ces acteurs seront-ils aidés
pour l’acquisition du matériel nécessaire à la tenue d’événements
en plein air (chaises, tables, scènes, sanitaires) ? Des aides sont-
elles prévues pour la mise en œuvre des protocoles sanitaires ?

Au sujet de la labellisation qui fait écho à la proposition avancée
dans une carte blanche rédigée par Marius Gilbert, Leila Belkhir
et Nathan Clumeck, le label Covid safe a pour vocation de
sortir du yoyo des fermetures dans un contexte de relative
désobéissance du secteur culturel et de l’horeca. Pouvez-vous en
dire davantage sur le Brussels Health Safety Label mis au point
par visit.brussels  ?

Mevrouw Barbara de Radigués (Ecolo) (in het Frans).- Met
de jongste beslissingen van het Overlegcomité krijgt de horeca
weer perspectief, ook al gaat het om een geleidelijke heropening.
Desalniettemin moet de steun aan de Brusselse economische
actoren ook nadien worden voortgezet.

Conform de aanbeveling van de bijzondere Covid-19-commissie
en in overleg met de betrokken sectoren werden er criteria voor
de uitreiking van de Tetrapremie uitgewerkt. Hoe evalueert u de
toepassing ervan?

Er is meer nodig dan louter financiële steun. Hoe zult u
bijvoorbeeld de evenementensector helpen om hun evenementen
in de meest veilig mogelijke omstandigheden te organiseren?
Ik heb het onder andere over de aanschaf van materiaal en de
opmaak van protocollen.
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2117 Comment ce label a-t-il été établi ? Se base-t-il sur des protocoles
développés par le secteur culturel ? Hub.brussels a-t-il été
associé à sa mise en application ? Comment ce label a-t-il été
communiqué auprès des acteurs concernés ?

Visit.brussels werkt het Brussels Health Safety Label uit.
Baseert het zich daarvoor op de protocollen voor de culturele
sector? Werd hub.brussels hierbij betrokken? Hoe zullen alle
betrokkenen worden geïnformeerd?

2119 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- En ce qui concerne
les secteurs dits non essentiels touchés par les mesures de
restriction et de fermeture de la pause "de Pâques", de premières
estimations ont été fournies par la dernière enquête du groupe de
gestion des risques économiques (Economic Risk Management
Group (ERMG)), datant du 27 avril et publiée sur le site de
la Banque nationale de Belgique. Cette enquête a été menée
auprès de 3.334 entreprises entre le 19 et le 21 avril, alors
que les professions de contact non médicales étaient encore
à l’arrêt et que les commerces dits non essentiels pouvaient
encore fonctionner sur rendez-vous uniquement. Les résultats
ne reflètent donc pas encore la levée de ces mesures, entrée en
application le 26 avril, ni les décisions du Comité de concertation
du 23 avril à propos des assouplissements prévus.

La perte de chiffre d'affaires durant ce mois a bien sûr été
très importante pour les professions de contact non médicales
(passant de 38 % lors de l'enquête de mars à 84 % en avril). Cette
perte du chiffre d'affaires est tout aussi réelle, bien que moindre,
pour les entreprises de la vente au détail non alimentaire (passant
de 16 % en mars à 23 % en avril).

Il s’agit d’estimations sur la base d’une enquête, dont la
méthodologie est connue : l’ERMG passe par les organisations
patronales.

Nous sommes pleinement conscients de l’impact négatif de ces
restrictions et fermetures imposées. C’est la raison pour laquelle
nous travaillons à un soutien complémentaire pour ces secteurs.

La prime aux secteurs dits non essentiels qui ont dû fermer sur
la base des décisions du Comité de concertation du 30 octobre
2020, octroyée en janvier-février 2021, a été gérée en deux
phases.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
De Economic Risk Management Group (ERMG) publiceerde op
27 april een eerste raming van de gevolgen van de zogenaamde
paaspauze voor de niet-essentiële sectoren. De ERMG hield
daarvoor een enquête bij 3.334 ondernemingen op een moment
dat niet-medische contactberoepen nog niet mochten werken en
niet-essentiële winkels alleen op afspraak mochten ontvangen.
Op 26 april werden die maatregelen weer opgeheven, nadat
het Overlegcomité op 23 april verdere versoepelingen had
aangekondigd.

Voor de niet-medische contactberoepen bedroeg het
omzetverlies die maand 84% (tegenover 38% in maart). Voor de
niet-essentiële winkels was dat 23% (tegenover 16% in maart).

Natuurlijk hebben restricties en gedwongen sluitingen
negatieve gevolgen. Daarom maken we werk van bijkomende
steunmaatregelen voor de getroffen sectoren.

De premie aan zogenaamde niet-essentiële sectoren werd in twee
fasen uitgekeerd.

2121 (poursuivant en néerlandais)

Tout d'abord, la prime forfaitaire de 1.500 euros au profit des
professions de contact et du secteur des loisirs était disponible du
28 janvier au 18 février 2021. Ensuite, la prime variable pouvant
aller jusqu'à 5.000 euros, pour tous les secteurs touchés, était
disponible du 25 février au 25 mars 2021.

(verder in het Nederlands)

Ten eerste was er de forfaitaire premie van 1500 euro ten gunste
van de contactberoepen en de vrijetijdssector. Die premie was
beschikbaar van 28 januari tot 18 februari 2021. Ten tweede was
er de variabele premie tot 5000 euro, afhankelijk van de vaste
kosten en het omzetverlies van de onderneming. Die premie was
bedoeld voor alle getroffen sectoren en was beschikbaar van 25
 februari tot 25 maart 2021.

2123 (poursuivant en français)

Pour la première phase, nous pouvons tirer le bilan suivant : sur
2.627 demandes introduites, 2.610 aides ont été octroyées pour
un montant de 4.295.000 euros.

(verder in het Frans)

In de eerste fase kwamen er 2.627 aanvragen binnen, waarvan
er 2.610 werden goedgekeurd, voor een totaalbedrag van
4.295.000 euro.



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2021.05.05
n° 132 - nr. 132

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

29

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Pour la seconde phase, sur 8.388 demandes introduites, 5.239
aides ont été octroyées pour un montant de 19.400.000 euros
(montant moyen de 3.703 euros).

Le délai moyen de traitement et de paiement est de sept jours.

Toujours concernant la prime pour les commerces non essentiels,
la distribution par secteur est la suivante :

- commerces : 38 % ;

- autres activités de service : 18 % ;

- activités de services administratifs et de soutien : 15 % ;

- arts, spectacles et activités récréatives : 11 % ;

- hébergement et restauration : 8 % ;

- activités immobilières : 3 % ;

- transport et entreposage : 3 % ;

- activités spécialisées, scientifiques et techniques : 2 % ;

- enseignement : 1 % ;

- information et communication : 0,4 % ;

En ce qui concerne la distribution par type d'entreprise, il s'agit
de 80 % d'entreprises en personne morale et de 20 % en personne
physique.

Quant à la distribution par classe de taille (c'est-à-dire par
nombre d'équivalents temps plein (ETP)), 48 % des primes ont
été octroyées à des indépendants (0 ETP), 42 % à des entreprises
comptant 1 à 4 ETP, 5 % à des entreprises de 5 à 9 ETP, 3 % à
des entreprises de 10 à 19 ETP, 1 % à des entreprises de 20 à 49
ETP et, enfin, 0,8 % à des entreprises de plus de 50 ETP.

Comme vous le constatez, les primes viennent donc
essentiellement en aide à de petites entreprises.

En ce qui concerne le bilan de la prime Tetra au 2 mai 2021,
3.901 primes ont été octroyées pour un montant de 56.699.000
euros, dont 42.755.820 euros ont déjà été versés. Ici aussi, le délai
moyen de traitement et paiement est de sept jours.

Sur ces près de 4.000 primes octroyées, 76 % concernent les
discothèques, les restaurants, les cafés et leurs fournisseurs et
24 % concernent les secteurs de l'événementiel, du sport, de la
culture et du tourisme.

Voor de tweede fase ging het om 8.388 aanvragen en 5.239
uitgekeerde premies, voor een totaalbedrag van 19,4 miljoen
euro (gemiddeld bedrag 3.703 euro).

De premie wordt gemiddeld na zeven dagen uitbetaald.

38% van de steun ging naar handelszaken, 18% naar andere
diensten, 15% naar administratieve dienstverleners, 11% naar
kunst en recreatie, 8% naar hotels en restaurants, 3% naar
vastgoedbedrijven, 3% naar transport en opslag, 2% naar
wetenschappelijke en technische activiteiten, 1% naar onderwijs
en 0,4% naar informatie en communicatie.

Het ging daarbij om 80% rechtspersonen en 20% natuurlijke
personen.

Wat het aantal voltijdse equivalenten (VTE) in dienst betreft,
ging 48% van de premies naar zelfstandigen (0 VTE), 42% naar
bedrijfjes met 1 tot 4 VTE's, 5% naar bedrijven met 5 tot 9
 VTE's, 3% 10 tot 19 VTE's, 1% 20 tot 49 VTE's en 0,8% naar
bedrijven met meer dan 50 VTE's. Met de premies komen we dus
voornamelijk de kleine bedrijfjes te hulp.

Op 2 mei 2021 waren er 3.901 premies uitgekeerd, ten belope
van 56.699.000 euro. Van dat totaalbedrag was 42.755.820
 euro al uitgekeerd, na gemiddeld zeven dagen. 76% van de
uitgekeerde premies ging naar discotheken, restaurants, cafés en
hun leveranciers; 24% ging naar de evenementensector, sport,
cultuur en toerisme.

2125 Au niveau du retour du service 1819 :

En 2021, le 1819 a traité 9.447 demandes, dont 6.945 demandes
en rapport avec le Covid-19 et l’activité professionnelle. Par

De hulplijn 1819 kreeg dit jaar al 9.447 oproepen. 6.945 daarvan
waren coronagerelateerd. Het aantal oproepen piekte in de
eerste week dat de premie kon worden aangevraagd.
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manque de temps, je ne vais pas détailler mois par mois le
nombre de demandes mais je dispose de chiffres très précis. Un
pic de demandes a été constaté la semaine de l'ouverture du
formulaire.

Les trois questions relatives au Covid-19 et à l’activité
professionnelle les plus fréquemment posées lors de la semaine
16 (du 19/04 au 25/04, ce qui correspond à l'ouverture de la
prime) sont les suivantes : quelles sont les modalités de la prime
Tetra ? Pourquoi n’ai-je pas droit à la prime Tetra ? Ai-je droit
à une prime Tetra ?

Pour la même semaine 16, la répartition des demandes en rapport
avec le Covid-19 et l’activité professionnelle par secteur du
demandeur est la suivante :

- 46 % des demandes émanaient du secteur de l'horeca ;

- 11 % des demandes émanaient du secteur événementiel ;

- 8 % des demandes émanaient du secteur des transports et
logistique ;

- 6 % des demandes émanaient du secteur du commerce et de la
distribution.

De drie vaakst gestelde vragen waren: "Wat zijn de voorwaarden
voor de Tetrapremie?", "Waarom heb ik geen recht op de
premie?" en "Heb ik recht op de premie?"

46% van de vragen kwam uit de horeca, 11% uit de
evenementensector, 8% uit transport en logistiek en 6% uit
handel en distributie.

2127 (poursuivant en néerlandais)

Depuis le 21 avril, la plupart des questions concernent
la motivation d'un refus ou des montants de prime jugés
insatisfaisants. Nous tenons compte des retours de Bruxelles
Économie et emploi (BEE) et des secteurs pour le suivi de la
mesure.

(verder in het Nederlands)

Sinds 21 april gaan de meeste vragen over de reden van een
weigering of over premiebedragen die niet aan de verwachtingen
voldoen. Dat stemt overeen met de feedback die we van Brussels
Economie & Werkgelegenheid (BEW) en de sectoren krijgen.
We houden er rekening mee in het kader van het toezicht dat we
op de maatregel uitoefenen sinds de invoering.

2129 (poursuivant en français)

Comme je l'ai indiqué, vendredi dernier, en plénière, en réponse à
une question d'actualité déposée par Mme Barzin, les principaux
motifs de refus d'octroi de la prime Tetra sont :

- une perte de chiffre d’affaires inférieure à 40 % entre les
périodes de référence ;

- un chiffre d’affaires inférieur à 25.000 euros en 2019 ;

- le non-respect des prescrits légaux en matière fiscale et sociale.

Concernant le secteur plus spécifique de l’événementiel, je
voudrais rappeler, comme je l’ai également précisé vendredi
dernier, que cette prime a été élaborée en concertation avec
les secteurs concernés. Il y a deux semaines, j'ai recensé
explicitement toutes les réunions que nous avions tenues avec
ces différents secteurs, soit par l'entremise de leurs représentants
au sein de Brupartners, soit avec des représentants de chacun
de ces secteurs en particulier, y compris celui de la culture
non subventionnée - comme il convient de l'appeler désormais.

(verder in het Frans)

Als de Tetrapremie wordt geweigerd, komt dat voornamelijk
doordat het omzetverlies minder dan 40% bedroeg in
vergelijking met de referentieperiode, doordat de omzet in 2019
lager was dan 25.000 euro of omdat de zaak niet orde was met
de wettelijke fiscale en sociale voorschriften.

Ik wil nogmaals benadrukken dat de premie in overleg met
alle betrokken sectoren is uitgewerkt, dus ook samen met
vertegenwoordigers van discotheken en de evenementensector.

Op basis van het dat overleg hebben we de hotels uitgesloten
van de Tetrapremie. Voor de evenementensector hebben we dan
weer beslist om voor hen de referentieperiode uit te breiden en
wordt er niet enkel rekening gehouden met het laatste trimester
van 2020, maar met de drie laatste trimesters.

Mijn kabinet, de administratie en de getroffen sectoren hebben
ook samen de aanvragen geobjectiveerd aan de hand van de
cijfers van Graydon.
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Ce sont donc ces concertations qui nous ont permis d'affiner
les dispositifs. Elles ont été la source des critères établis pour
chacune des catégories de la prime, y compris en ce qui concerne
les discothèques et le secteur événementiel.

D'ailleurs, c'est à la suite de ces concertations que nous avons
retiré les hôtels des bénéficiaires de la prime Tetra. En réponse
aux demandes du terrain et en concertation avec le secteur de
l'événementiel, nous avons également décidé d'étendre la période
de référence pour ce secteur : la comparaison ne porte pas sur le
seul quatrième trimestre de 2020 par rapport au même trimestre
en 2019, mais sur les trois derniers trimestres.

Ensemble, mon cabinet, l'administration et les secteurs
concernés, nous avons aussi objectivé les demandes en fonction
des chiffres fournis par Graydon.

En ce qui concerne la variabilité de la prime sur la base du
volume d’emploi, elle varie en fonction du nombre moyen d’ETP
en 2019, déterminé à partir du bilan social du bénéficiaire clôturé
au 31 décembre 2019 ou à une date antérieure en 2019, publié à
la Banque nationale de Belgique.

Pour les entreprises qui ne sont pas tenues de publier leur bilan
social ou dont le délai de publication n’est pas encore échu,
le nombre moyen d’ETP en 2019 est déterminé sur la base
d’une attestation délivrée par un secrétariat social. Comme vous
le voyez, nous essayons de trouver des solutions pour tout le
monde.

L’ensemble des critères ont donc été établis en concertation, mais
aussi dans la perspective d’un traitement le plus automatique
et donc le plus rapide possible en vue du paiement, tant pour
Bruxelles Économie et emploi (BEE) que pour les demandeurs
eux-mêmes.

De omvang van de premie is afhankelijk van het gemiddelde
aantal VTE's dat een bedrijf in 2019 in dienst had. Dat wordt
bepaald aan de hand van de sociale balans of van een attest,
uitgereikt door een sociaal secretariaat. Zoals u merkt, proberen
we voor iedereen een oplossing te vinden.

De criteria werden dus in overleg opgesteld, maar ook met
het oog op een zo snel mogelijke, maximaal geautomatiseerde
betaling. Dat is zowel in het belang van Brussel Economie en
Werkgelegenheid (BEW) als van de aanvragers.

2131 Nous avons besoin de critères qui permettent, de manière claire
et stable, d'établir des différences entre les entreprises afin de
traiter rapidement et efficacement les demandes et octrois.

En ce qui concerne les fournisseurs de l’événementiel, ils sont
bien repris dans le cadre de la prime Tetra. L'ensemble des codes
NACE éligibles est repris sur le site de BEE. Ces codes étaient
également ceux qui ont bénéficié de la prime dite événementielle.

Concernant l'évolution de la prime Tetra, nous examinons les
refus et les retours qui nous reviennent du terrain ou les cas
que vous citez aujourd'hui. Nous en tirons les enseignements
nécessaires, nous examinons particulièrement les cas de refus
qui ne correspondent pas à la philosophie Tetra telle que nous
l'avions imaginée avec les partenaires sociaux. Nous sommes en
train de rédiger des propositions pour y remédier, en restant dans
l'idée d'aider au maximum ceux qui en ont le plus besoin. Cette
demande de ciblage résultait aussi des travaux de la commission
spéciale Covid-19. Ces propositions seront, elles aussi, élaborées
en concertation avec les partenaires sociaux.

We hebben dus heldere en solide criteria nodig.

Leveranciers van de evenementensector hebben wel degelijk
recht op een Tetrapremie. Alle NACE-codes die in aanmerking
komen, staan op de website van BEW.

We bestuderen de weigeringen en de feedback die we ontvangen
van het terrein en daar trekken we lessen uit, altijd met in het
achterhoofd dat de premie bedoeld is voor wie ze het meest nodig
heeft. Daar werd ook om gevraagd door de bijzondere Covid-19-
commissie.

Op het Overlegcomité van 23 april werd besloten dat de
terrassen op 8 mei weer open mogen tussen 8 en 22 uur met
maximaal vier personen aan een tafeltje en 1,5 m afstand tussen
de tafels. Culturele voorstellingen in de openlucht mogen weer,
met mondmasker en maximaal 50 zitplaatsen. Er komen ook
testevenementen. Vanaf juni mogen er weer culturele activiteiten
en evenementen binnen plaatsvinden met een zaalbezetting van
75% en maximaal 200 toeschouwers. Buiten mogen 200 mensen
samenkomen, en ook rommelmarkten en brocantes zijn weer



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2021.05.05
n° 132 - nr. 132

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

32

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Concernant les perspectives, le Comité de concertation du 23
 avril dernier a précisé les mesures relatives à l'horeca, la culture
et à l'évènementiel : les terrasses rouvriront le 8 mai de 8h à
22h, avec maximum quatre personnes et une distance physique
d'un mètre et demi entre les tables ; les événements culturels
en extérieur avec masques pourront réunir un maximum de
50 personnes assises ; des évènements tests auront lieu pour
déterminer les conditions de réouverture en intérieur de manière
plus large. À partir de juin, pour la culture et l'événementiel,
les salles pourront être occupées à 75 % avec un plafond à 200
personnes. À l'extérieur, 200 personnes pourront se réunir. Les
marchés aux puces et brocantes pourront se tenir à nouveau.
Le prochain Comité de concertation du 11 mai prochain devrait
fournir davantage de précisions.

Hub.brussels continuera à accompagner les secteurs dans ces
réouvertures. L'équipe de terrain (field team) ira, dans les
prochains jours, à la rencontre des restaurateurs et des cafetiers
pour s'assurer de la bonne compréhension des mesures requises.

En ce qui concerne le Brussels Health Safety Label, je vous ai
relayé il y a deux semaines l'ensemble des informations à ma
disposition.

Le nouveau Covid Event Risk Model est disponible depuis
le vendredi 30 avril. Il permet aux organisateurs d'événements
d'évaluer leur adéquation aux mesures prises.

toegelaten. Hub.brussels blijft de sectoren bijstaan bij hun
heropening.

Over het Brussels Health Safety Label heb ik u twee weken
geleden al alles verteld wat ik wist.

Sinds 30 april is er een nieuw Covid Event Risk Model
beschikbaar. Organisatoren kunnen aan de hand daarvan
nagaan of ze de juiste maatregelen nemen.

2133 Je rappelle que l’arrêté relatif à la prime Tetra, adopté en seconde
lecture le 15 avril, a tenu compte des décisions du Comité de
concertation qui s'était tenu la veille. Le montant des aides pour le
secteur de l'horeca a été majoré de 25 %, que ces établissements
possèdent ou non une terrasse. Certains ont d'ailleurs déjà reçu
cette prime.

Le gouvernement, sous la houlette de mon collègue Pascal
Smet, a adopté le 1 avril 2021 des lignes directrices pour
l’élargissement ou l’installation de nouvelles terrasses par des
procédures facilitées et une visibilité jusqu'à la fin de l'année
2022.

Concernant les prêts de matériel, nous avons demandé
aux fédérations de l'horeca et de l’événementiel si elles
envisageaient des collaborations avec des acteurs privés. Nous
les encourageons dans ce sens. Nous soutiendrons par ailleurs
l’initiative mise en place l’été passé par l’asbl Rock The City,
qui gère le matériel événementiel de la Ville de Bruxelles. Elle
pourra mettre son matériel à disposition des restaurateurs et cafés
qui en auraient besoin.

En ce qui concerne l'aide que l'on pourrait apporter au niveau du
matériel de ventilation et de désinfection, nous sommes prêts à
activer les aides EXPA pour l'acquisition de ce matériel. Ce point
dépend toutefois des protocoles et, comme je l'ai déjà souligné,
nous ne sommes malheureusement pas impliqués directement
dans leur rédaction. Nous ne cessons cependant de demander des
informations.

In het besluit betreffende de Tetrapremie, op 15 april
goedgekeurd in tweede lezing, is al rekening gehouden met de
beslissingen van het Overlegcomité. De steun voor de horeca
werd met 25% opgetrokken, ongeacht of die zaken wel of geen
terras hadden.

Op aangeven van staatssecretaris Smet keurde de regering op 1
 april de nieuwe richtlijnen goed die de uitbreiding of aanleg van
terrassen mogelijk moeten maken tot eind 2022.

De vzw Rock The City, die het evenementenmateriaal van
Brussel-Stad beheert, kan net als vorige zomer haar materiaal
ter beschikking stellen van horecazaken die daarom vragen. Wij
moedigen dat initiatief aan.

Voor de aankoop van ventilatiemateriaal en desinfecterende
middelen kunnen we EXPA-steun verlenen, al is het gewest
natuurlijk niet rechtstreeks betrokken bij de opmaak van de
veiligheidsprotocollen.

Tot slot maken de gemeenten zoveel mogelijk terrasruimte
toegankelijk. Sinds het begin van de crisis doen de bevoegde
schepenen hun uiterste best om de getroffen sectoren te steunen.
De cafés en restaurants zijn immers het kloppende hart van de
wijken en van het economische weefsel van deze stad.
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Enfin, l’ensemble des communes de la Région est mobilisé pour
mettre en place les mesures qui permettront un accès facilité à
des espaces de terrasses et je les en remercie. Les échevins du
commerce de la Région mettent tout en œuvre depuis le début
de la crise pour soutenir, à leur niveau, les secteurs touchés, dont
les restaurants et cafés qui sont des acteurs essentiels de la vie
sociale des quartiers et de notre tissu économique.

Enfin, en ce qui concerne la procédure de réorganisation
judiciaire (PRJ), M. Temiz, je vous renvoie à la réponse que je
donnerai à la prochaine question de Mme Lefrancq.

2135 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Je remercie Mme la
secrétaire d'État pour ses réponses très complètes et pour son
suivi de la situation et les initiatives prises.

Vous avez rappelé, une fois encore, que vous êtes en attente des
protocoles. Comment le gouvernement fédéral peut-il dénigrer
un niveau de pouvoir et empêcher l'accès à des éléments, pourtant
essentiels ? J'ai du mal à le comprendre. Si un label existe,
nous pourrons proposer des mesures de soutien financier pour
l'acquisition de matériel. J'ai d'ailleurs déposé une proposition de
résolution en ce sens. Cette piste pourrait être porteuse d'espoir
pour de nombreux commerçants.

Vous n'avez pas répondu à la question des nouvelles aides.
Prévoyez-vous d'en octroyer ?

Je n'ai pas entendu non plus de réponse sur le certificat
environnemental, qui est une question essentielle selon moi.
En effet, il constitue actuellement un frein supplémentaire
inutile. Bien que nous soutenions pleinement le certificat
environnemental, est-ce sur ce dernier qu'il faut appuyer,
aujourd'hui, et en faire ainsi un obstacle dans la procédure de
demande de soutien ?

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- U
wacht op bepaalde protocollen. Hoe is het mogelijk dat de
federale regering een andere overheid de toegang tot essentiële
elementen ontzegt? Als er een label bestaat, kan het gewest
financiële steunmaatregelen uitwerken voor de aankoop van
materiaal.

Bent u van plan om nieuwe steun toe te kennen?

Het milieucertificaat vormt een bijkomend obstakel in de
procedure om steun te krijgen. Is dat echt nodig?

2137 M. Michaël Vossaert (DéFI).- Je me permets d'intervenir en
mon nom depuis le fauteuil présidentiel.

Vous avez donc étendu la prime Tetra à 25 %, ce qui répond
partiellement à la demande. Vous avez également constitué un
nouveau groupe de travail pour ne pas laisser sur le bord de la
route les restaurateurs qui n'auraient pas pu en bénéficier. Le
gouvernement a donc fait preuve d'ouverture, ce dont nous nous
réjouissons.

Je pense toutefois qu'il faudra réfléchir à cette indemnisation,
même en cas de reprise complète. Peut-être serait-il possible de
procéder à des indemnisations spécifiques, en fonction des cas
rencontrés. Il faudra vérifier si c'est faisable d'un point de vue
administratif.

L'autre élément à relever est le débat sur le label et les
mécanismes de décontamination de l'air. Le gouvernement
bruxellois s'est prononcé en faveur d'un financement de ce
matériel. C'est ce que certains parlementaires comme Mme
Bertrand et moi-même demandions dès le début. Mme Lefrancq

De heer Michaël Vossaert (DéFI) (in het Frans).- Wij
verheugen ons over de uitbreiding van de Tetrapremie en
de oprichting van een werkgroep die erover moet waken dat
restauranthouders die er geen recht op hebben, niet aan hun lot
worden overgelaten. Ik dring erop aan dat er zelfs bij volledige
hervatting van hun activiteiten een specifieke vergoeding wordt
uitbetaald.

De Brusselse regering heeft zich bereid verklaard om de
aankoop van luchtzuiveringsmateriaal, die een duurzame
opening van de horecazaken mogelijk zou maken, te subsidiëren.
Dat de federale regering draalt met de goedkeuring van een label
voor dergelijke nieuwe technologieën, valt te betreuren.

Ten slotte moeten de mobiele teams van hub.brussels
de ondernemers regelmatig bijgewerkte informatie over de
steunmaatregelen bezorgen.
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vient d'y faire également allusion. Il y a donc un réel terrain
d'entente et une collaboration est possible.

Dès lors, le manque de réactivité du niveau fédéral est
incompréhensible à cet égard. Comment est-il possible que l'on
ne puisse pas adopter un label commun pour ces nouvelles
technologies de décontamination de l'air ? Une fois ce label
créé, ce sera à chacun de prendre ses responsabilités. La Région
bruxelloise s'est déjà déclarée prête à financer ce type de
matériel, qui devrait permettre une ouverture durable et complète
des établissements et non uniquement des terrasses, comme ce
sera le cas à partir du 8 mai.

Enfin, il importe de garder le contact avec les commerçants
grâce aux équipes mobiles de hub.brussels, afin de s'assurer que
l'information à propos de toutes les aides existantes soit bien
diffusée. Il sera inévitable de préciser de plus en plus les aides
apportées, afin de permettre une reprise complète des activités
économiques.

2139 Mme Clémentine Barzin (MR).- Je n'aurais bien entendu pas
vu d'inconvénient à recevoir une réponse plus longue et plus
détaillée.

Je me permets de revenir sur l'ensemble de la chronologie,
car tout m'intéresse, même si j'ai ici ciblé le secteur de
l'événementiel. Je suis revenue précédemment sur le secteur
horeca.

Concernant les secteurs "non essentiels", pour la dernière prime
jusqu'à 5.000 euros, on observe finalement un différentiel de plus
de 3.500 entre les demandes et les octrois. Je souhaiterais obtenir
des éléments au sujet des refus.

Il en va de même concernant la prime Tetra. Je dispose d'un état
des lieux mais pas du différentiel entre les demandes introduites
et les octrois, or j'aimerais savoir ce qu'il en est des refus.

Je ne vais pas reprendre les énumérations de mes collègues, mais
beaucoup de critères apparaissent comme inadaptés. Je reviens
simplement sur la question du seuil de 40 %.

Vous dites vouloir aider en priorité ceux qui en ont le plus besoin.
Pourtant, le seuil de 40 % bloque aujourd'hui des personnes qui,
justement, en ont besoin pour reprendre leurs activités et éponger
leurs dettes, notamment liées au loyer. Beaucoup de questions
restent en suspens concernant les loyers, entre autres avec les
propriétaires. Pourquoi ne pas supprimer ce seuil et octroyer
une aide proportionnelle aux besoins et à la perte du chiffre
d'affaires ? Cela me paraîtrait nettement plus logique.

Je n'ai reçu aucune réponse concernant la déclaration
gouvernementale. Comme je l'indiquais, des personnes sont
aujourd'hui bloquées, alors qu'elles veulent se régulariser. Il n'est
pas tenu compte d'une régularisation postérieure, qui coûte par
exemple 1.600 euros. La porte reste toujours fermée. Il n'est pas
non plus tenu compte d'un retrait d'une catégorie, à savoir la
catégorie discothèque, pour entrer dans une autre catégorie, en

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- De laatste
premie van 5.000 euro voor niet-essentiële handelszaken werd in
ruim 3.500 gevallen geweigerd. Waarom? Hoeveel Tetrapremies
werden er in totaal geweigerd?

Verschillende criteria lijken mij ongeschikt. De drempel van
40% houdt bijvoorbeeld heel wat mensen tegen die steun nodig
hebben om hun activiteiten te hernemen en komaf te maken met
hun schulden, met name om de huur te betalen. Waarom schaft
u die drempel niet af en biedt u geen steun die evenredig is met
de behoeften en het omzetverlies?

Heel wat personen willen zich ook laten regulariseren, maar die
mogelijkheid blijft voorlopig uit. Evenmin is het mogelijk om
een premieaanvraag in te trekken en een andere premie aan te
vragen. Het gaat dus niet om het cumuleren van premies, maar
om het veranderen van categorie.

Er zou overleg gepleegd zijn over de criteria, maar hoe komt
het dan dat de evenementensector en de niet-gesubsidieerde
cultuursector klagen over het criterium van het aantal VTE's?
Blijkbaar betekent overleg in dit geval niet dat er een consensus
bereikt is.
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invoquant l’article 5, alinéa  2, qui interdit le cumul des primes.
Or, il ne s'agit évidemment pas de cumuler des primes, mais bien
de renoncer à une prime pour pouvoir bénéficier d'une autre, dans
une autre catégorie.

On me répond également qu'il y a eu une concertation sur
les critères. Comment se fait-il, dès lors, que les secteurs de
l'événement et de la culture non subsidiée se plaignent du
critère du nombre d'équivalents temps plein (ETP) ? Y a-t-il
une différence entre la concertation et le consensus atteint pour
l'établissement de ces critères ? Il y a en tout cas un sérieux
problème aujourd'hui dans ces deux sous-secteurs.

2141 Qu'en est-il de l'éventualité d'accorder des aides
supplémentaires, sachant qu'elles sont insuffisantes pour tous
les secteurs ? Je suggérais de s'inspirer des mesures flamandes
et, notamment du mécanisme de globalisation ou d'avances sur
garantie pour le secteur événementiel, mais n'ai reçu aucune
réponse à ce sujet.

En ce qui concerne la mise à disposition de matériel pour
la reprise, j'aimerais savoir quand les équipes de hub.brussels
prévoient d'aller à la rencontre des restaurants et des cafés.
Tous mes contacts m'affirment que rien ne s'est passé durant les
mois de crise. Beaucoup de commerçants ne connaissent même
pas l'existence de hub.brussels ni de leurs référents dans les
communes.

Enfin, j'aimerais avoir des éclaircissements sur les prêts de
matériel. Toute la Région est-elle concernée et ce prêt est-il
payant ?

Is bijkomende steun mogelijk? Voor veel sectoren is de huidige
steun immers onvoldoende. Ik stelde voor om het Vlaamse
voorbeeld te volgen, maar u ging daar niet op in.

Wanneer zal hub.brussels de restaurants en cafés benaderen
over het ter beschikking stellen van materiaal voor de hervatting
van de activiteiten? Veel handelaars weten zelfs niet dat
hub.brussels bestaat.

Kan in heel het gewest materiaal worden uitgeleend en is dat
gratis?

2143 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- La réflexion
sur la prime Tetra intègre les retours externes. Reste à
savoir quelles adaptations seront nécessaires, mais ce procédé
témoigne d'une grande ouverture de votre part.

Du reste, je note que vous êtes bien en contact avec la Fédération
Horeca Bruxelles et examinez comment soutenir le déploiement
des terrasses. Je salue également la collaboration avec l'asbl
Rock The City.

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Twee elementen uit
uw uitgebreide antwoord vallen me in het bijzonder op. Ten
eerste is het uitstekend dat er wordt nagedacht over eventuele
aanpassingen aan de Tetra-premie op basis van externe feedback,
vooral als die aanpassingen in de geest en de filosofie van de
Tetra-premie liggen. Het is nog afwachten welke aanpassingen
er precies nodig zullen zijn. We zullen zeker nog op de
kwestie terugkomen. Door uw werkwijze getuigt u van een grote
openheid om op basis van zeer verscheiden input aanpassingen
door te voeren en dat juich ik zeker toe.

Verder noteer ik ook dat u effectief contact hebt met de Brusselse
Horecafederatie en dat u onderzoekt hoe u de uitrol van de
terrassen kunt ondersteunen. Hopelijk hebt u daar binnenkort
meer concreet nieuws over. Intussen juich ik de samenwerking
met de vzw Rock The City toe.

2145 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Malgré une
série d'éléments positifs dans votre réponse, je rejoins les
remarques de Mme Barzin.

Les primes et aides doivent mieux cibler certaines entreprises,
de préférence celles qui étaient économiquement saines avant
la crise. Je me réjouis dès lors de votre collaboration avec
Graydon, mais vous êtes encore loin du compte.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Uw antwoord bevatte
een aantal positieve elementen, zoals de uitbreiding van het
toepassingsgebied van bepaalde premies, maar desondanks sluit
ik mij aan bij de opmerkingen van mevrouw Barzin.

De premies en steunmaatregelen moeten beter gericht worden op
bepaalde sectoren en bedrijven en dat gaat nog te traag in Brussel.
Het Brussels Gewest heeft nu eenmaal een veel kleiner budget
dan Vlaanderen en moet dus roeien met de riemen die het heeft
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en ervoor zorgen dat de steun terechtkomt waar ze het hardst
nodig is en liefst bij bedrijven die voor de crisis nog economisch
gezond waren en de motor waren van de Brusselse economie.
Het is goed dat u op dat vlak samenwerkt met Graydon, maar u
bent er nog lang niet. Het duurt mij allemaal wat te lang en ik
vrees voor de toekomst.

2147 M. Francis Dagrin (PTB).- Les refus d'octroyer la prime Tetra
semblent de plus en plus nombreux. J'apprécie la réponse de
Mme la secrétaire d'État, qui désire examiner les demandes au
cas par cas et trouver une réponse pour celles qui correspondent
à l'esprit du dispositif, mais ne remplissent pas ses conditions.

Les activités vont bientôt redémarrer et ces personnes ont besoin
de liquidités pour leur fournisseurs, tout ayant été dépensé en
frais fixes. Je m'inquiète donc du temps que pourrait prendre cette
analyse des dossiers au cas par cas. Cela doit aller très vite !

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Ik juich het
voornemen van de staatssecretaris toe om een oplossing te
zoeken voor de ondernemers die recht zouden hebben op de
Tetrapremie maar niet voldoen aan de voorwaarden. Dat moet
wel snel gebeuren, gezien hun nood aan middelen om hun
leveranciers te betalen.

2149 Mme Barbara de Radigués (Ecolo).- Les délais de paiement
des primes sont très courts. Pour les deux primes que vous
mentionnez, le délai est de sept jours, ce qui est très apprécié.
Le secteur se sent écouté et apprécie la concertation que vous
menez avec lui, ainsi que l'ajustement flexible des mécanismes.
Vous avez respecté la philosophie de la prime Tetra par vos
adaptations.

Je voudrais revenir sur les protocoles sanitaires d'ouverture,
qui sont très importants. Il est regrettable que, malgré votre
demande, vous ne soyez pas impliquée par l'autorité fédérale
dans la définition de ces protocoles.

Mevrouw Barbara de Radigués (Ecolo) (in het Frans).- De
uitbetaling van beide premies binnen de zeven dagen, het overleg
en de aanpassing van de steun met respect voor de filosofie van
de Tetrapremie worden ten zeerste geapprecieerd.

Het is jammer dat u niet wordt betrokken bij de opmaak van de
protocollen door de federale regering.

2151 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Globalement, nous
assistons aujourd'hui à une évolution des primes forfaitaires vers
des primes adaptées à chaque situation. Ce sont deux extrêmes.
Des critères et des seuils sont établis, puis discutés avec les
secteurs, qui peuvent nous fournir des chiffres. Nous pouvons
alors les corriger et les adapter, toujours en concertation.

Cette concertation avait abouti à un avis unanime de Brupartners
sur la première mouture de la prime Tetra, qui est toujours
en vigueur aujourd'hui. La concertation est une spécificité
bruxelloise, tant au niveau informel - nous recevons les
partenaires sociaux des représentants des secteurs toutes les
deux semaines au sein de groupes de travail depuis un an - que
formel, car la procédure de concertation de Brupartners n'est pas
suspendue en raison de la crise sanitaire.

Le fait que les secteurs partagent avec nous aujourd'hui des
éléments qu'ils auraient pu partager auparavant s'explique par
l'existence d'un certain nombre de contraintes. Il y a en effet
des milliers de dossiers à traiter et nous avons besoin, pour ce
faire, de sources authentiques, auxquelles nous pouvons accéder
automatiquement.

Il y a un an, accéder aux bases de données fédérales prenait pas
mal de temps. Nous avons besoin de pouvoir vérifier rapidement

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Momenteel vormen we de forfaitaire premies om tot premies op
maat.

Ons informele en formele overleg met de betrokken sectoren over
voorstellen van criteria en drempels heeft na unaniem advies
van Brupartners geresulteerd in de Tetrapremie, die nog steeds
wordt uitgereikt.

Om de duizenden aanvragen correct te behandelen, moeten
wij echter snel toegang krijgen tot federale bronnen en daar
knelde het schoentje. Voor bijna vierduizend aanvragen werd
er inderdaad een premie toegekend, goed voor een bedrag van
ongeveer 42 miljoen euro. Daarbij komt een nog uit te betalen
bedrag van 15 miljoen euro.
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les données qui correspondent aux critères choisis pour aboutir
à des délais de paiement très courts.

Aujourd'hui, nous nous penchons attentivement sur les refus. Je
voudrais rappeler que près de 4.000 demandes ont débouché sur
des octrois, pour un montant de près de 42 millions d'euros déjà
versés. Il reste encore 15 millions d'euros en voie d'être octroyés.

2153 Il est tout à fait normal de se pencher sur les cas de refus, mais il
y a tout de même un grand nombre de demandes rencontrées.

Le certificat d'environnement fait partie des causes de refus que
nous étudions en ce moment. Je ne vous donnerai donc pas la
réponse que nous apporterons à cette difficulté, mais elle nous est
revenue et je vois très bien à quels dossiers vous faites référence.
Nous sommes en train d'examiner des propositions que nous
allons soumettre aux secteurs, comme nous l'avons fait pour la
prime Tetra initiale.

Je ne peux pas vous apporter une réponse négative ou positive sur
les futures études à réaliser. Comme toujours, le gouvernement
va s'adapter à l'évolution de la situation. J'espère que nous
passerons à des aides qui faciliteront la reprise plutôt qu'à des
aides compensatoires de fermeture.

Concernant la prime aux commerces non essentiels, je ne dispose
pas des causes de refus. Il serait effectivement intéressant de les
étudier. J'imagine que la réponse est liée à la perte de chiffres
d’affaires.

Nous sommes en train de réexaminer le contrat de Rock The City.
Les conditions seront semblables à celles de l'année dernière,
c'est-à-dire qu'elles comprennent la mise à disposition, qui peut
concerner l'ensemble de la Région de Bruxelles-Capitale. Le
matériel est mis à disposition du secteur horeca à un prix
vraiment dérisoire. La Région garantit le maintien en bon
état du matériel. Un coût est effectivement supporté par les
bénéficiaires, mais il est dérisoire et il n'y a pas de garantie à
payer pour le matériel qui serait endommagé. Le contrat est en
cours de renégociation.

- Les incidents sont clos.

Intussen onderzoeken we ook de weigeringen. Een van de
oorzaken is het ontbreken van een milieuvergunning. We werken
aan een oplossing, die we ook aan de sectoren zullen voorleggen.

Het zou inderdaad interessant zijn om ook de oorzaken van
weigeringen van aanvragen voor niet-essentiële handelszaken
te onderzoeken, maar vermoedelijk hebben ze te maken met het
omzetcijfer.

In ieder geval hoop ik dat we op termijn veeleer steun
zullen verlenen om activiteiten herop te starten dan financiële
compensaties wegens gedwongen sluiting.

Ten slotte heronderhandelen we het contract met Rock The
City, waarbij het bedrijf materiaal tegen een geringe prijs ter
beschikking stelt van de horeca en het gewest instaat voor het
onderhoud.

- De incidenten zijn gesloten.

2159

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME ALEXIA
BERTRAND

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW ALEXIA
BERTRAND

2159 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2159 concernant "le soutien aux clubs sportifs bruxellois". betreffende "de steun aan de Brusselse sportclubs".

2161 Mme Alexia Bertrand (MR).- C'est toujours un plaisir de
débattre avec vous, car cela se fait toujours dans un grand respect
du parlement, de l'opposition et de la majorité. Même si nous ne

Mevrouw Alexia Bertrand (MR) (in het Frans).- De laatste
tijd hebben verschillende sportclubs hun ongerustheid geuit.
Door de coronacrisis zijn velen van hen in moeilijk vaarwater
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sommes pas toujours d'accord sur le fond, en tant que députés,
nous nous sentons entendus.

Ces derniers temps, une série de clubs sportifs ont manifesté
leur inquiétude. Je les comprends, car depuis le début de la
crise sanitaire, ils connaissent de graves difficultés. Ils ne
fonctionnent évidemment pas exactement comme des entreprises
et la question se pose de la pertinence de la prime Tetra.

Certains ont tiré la sonnette d'alarme, dénonçant la faiblesse
des aides économiques, nettement inférieures à celles des autres
Régions. Ainsi, le ministre wallon chargé des infrastructures
sportives affecte aux communes wallonnes un montant de 22
millions d'euros pour venir en soutien aux clubs sportifs, à raison
de 40 euros par affilié.

À Bruxelles, aucune aide de ce type n'a été décidée. Nous y
décelons un manque de clarté dans la répartition des rôles et
compétences de chacun. Qui est responsable des infrastructures
sportives : vous, par le biais des primes, ou M. Clerfayt, qui a
la tutelle sur les pouvoirs locaux ? Ce n'est pas simple de s'y
retrouver. Nous avons parfois l'impression qu'aucun membre
du gouvernement ne se sent concerné par cette matière, et
que personne donc ne décide de s'en saisir. Vous-même avez
déclaré ne pas être compétente dans ce dossier en raison de la
constitution des clubs sportifs en asbl, puisqu'à ce titre, ce ne sont
pas des activités économiques à proprement parler.

terechtgekomen. Ze werken niet op dezelfde manier als bedrijven
en de vraag rijst of de Tetrapremie voor hen relevant is.

Sommigen klagen aan dat de Brusselse steun veel lager is dan in
de andere gewesten. Zo kent de Waalse minister 22 miljoen euro
toe aan de gemeenten om de sportclubs te steunen. Dat komt neer
op 40 euro per lid.

In Brussel is er nog geen enkele dergelijke steunmaatregel. De
bevoegdheidsverdeling is niet duidelijk. Wie is verantwoordelijk
voor de sportinfrastructuur? Uzelf hebt verklaard dat u niet
bevoegd bent, omdat sportclubs vzw's zijn en daarom strikt
genomen geen economische activiteiten uitoefenen.

2163 Cela crée une discrimination envers les clubs sportifs bruxellois
par rapport aux clubs wallons. Certains n'ont bénéficié que d'un
subside de 1.000 euros depuis début janvier et ils craignent ne
pas entrer dans les conditions d'octroi de la prime Tetra puisqu’il
faut avoir subi une perte de 40 % du chiffre d’affaires pour les
deuxième et troisième trimestres 2020 par rapport aux deuxième
et troisième trimestres 2019. C'est un indicateur compliqué pour
les clubs qui travaillent avec des cotisations de membres, parce
qu'ils ont parfois fonctionné avec des reports de cotisations et
n'entrent pas dans ces paramètres-là.

Quel est l'état des discussions entre l'ensemble des membres
du gouvernement qui sont concernés par ce soutien ? Quelles
discussions ont été menées avec votre homologue au sein de
la Commission communautaire française (Cocof) en charge des
infrastructures sportives, votre homologue à la Région en charge
des pouvoirs locaux et avec la Fédération Wallonie-Bruxelles ?
Avez-vous pu trouver une solution ? Si oui, laquelle ? Quelles
garanties pouvez-vous donner sur l'éligibilité des clubs sportifs à
la prime Tetra ? La réalité que j'ai mentionnée sera-t-elle prise en
compte dans le calcul ? Enfin, je souhaiterais connaître la réelle
volonté du gouvernement bruxellois de trouver rapidement une
solution pour l'ensemble des clubs sportifs, qui aujourd’hui se
sentent discriminés par rapport aux clubs sportifs wallons. Des
différences flagrantes ont été opérées lors des premières vagues
de primes et je ne souhaiterais pas voir cette situation perdurer.
Il s'agissait d'ailleurs d'une recommandation de la commission
spéciale consacrée à la gestion de la pandémie de Covid-19.

Dat creëert een discriminatie tussen de Brusselse en de Waalse
sportclubs. Sommige sportclubs kregen sinds begin januari
maar 1.000 euro subsidie en vrezen niet te voldoen aan de
voorwaarden voor de Tetrapremie. Daarvoor moet de omzet
van het tweede en derde kwartaal van 2020 immers met
40% zijn gezakt tegenover diezelfde periode in 2019. Dat
is een ingewikkelde indicator voor clubs die werken met
ledenbijdragen, omdat de betaling daarvan soms is uitgesteld.

Hoever staan de besprekingen over deze steunmaatregel binnen
de regering en met de Franse Gemeenschapscommissie en de
Franse Gemeenschap? Hebt u een oplossing gevonden? Er
waren in de eerste golf flagrante verschillen in premies tussen
de gewesten en ik wil niet dat deze situatie voortduurt. Dat
was overigens een aanbeveling van de bijzondere Covid-19-
commissie.
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2165 M. Michaël Vossaert (DéFI).- Je vais me permettre d'intervenir
en mon nom propre depuis le siège du président.

Vous imaginez que j'ai un regard très attentif sur la situation du
secteur sportif de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Nous savons que la répartition des compétences pourrait être
améliorée dans le domaine du sport, notamment pour une
meilleure visibilité des aides. Il faudrait peut-être une réforme
pour voir comment le sport peut être mieux géré. Nous trouvons
en tout cas que la Fédération Wallonie-Bruxelles pourrait y
travailler davantage.

Par rapport aux aides, nous savons qu'il y a eu des primes
forfaitaires, dont certains clubs sportifs ont pu bénéficier.
Ils représentent des acteurs économiques et le gouvernement
bruxellois en a tenu compte, notamment avec les codes NACE.

Mme Bertrand, concernant la volonté du gouvernement, j'ai
remarqué une volonté d'aller vers les acteurs sportifs et de trouver
des solutions avec eux. En effet, je sais que M. Clerfayt et Mme
Ben Hamou ont organisé des rencontres, qui aboutiront peut-être
à des aides pour ces secteurs.

De heer Michaël Vossaert (DéFI) (in het Frans).- Ik spreek in
eigen naam vanuit de voorzittersstoel.

De situatie in de sportsector ligt me na aan het hart. Zeker in
deze sector kan de bevoegdheidsverdeling beter, waardoor de
steunmaatregelen beter zichtbaar zouden zijn. Misschien is een
hervorming nodig.

Sommige sportclubs hebben forfaitaire premies ontvangen. Het
betreft economische spelers en de regering heeft hierbij rekening
met de Europese NACE-codes.

De heer Clerfayt en mevrouw Ben Hamou hebben
ontmoetingen met de sportclubs georganiseerd, die misschien tot
steunmaatregelen voor de sector zullen leiden.

2167 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Le transfert
partiel des compétences rend la situation particulièrement
complexe, surtout pour les clubs sportifs francophones. Du
côté néerlandophone, par contre, les clubs bruxellois peuvent
compter sur le soutien de la Communauté flamande et de la
Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC). M. Smet, compétent
pour les sports à la VGC, est-il impliqué dans ces discussions ?

Des clubs de sport bruxellois ont-ils demandé la prime Tetra ?
Des primes ont-elles déjà été attribuées et versées, notamment à
des clubs flamands ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Door de gedeeltelijke
overdracht van bevoegdheden is de situatie vrij complex,
zeker aan Franstalige kant. Zo kunnen Franstalige sportclubs
bijvoorbeeld geen aanspraak maken op premies van het
Waals Gewest. Ik vermoed dat dat komt doordat de Franse
Gemeenschapscommissie (Cocof) zelf decreten kan uitvaardigen
in verband met de sportclubs. Klopt dat?

De Nederlandstalige sportclubs in Brussel kunnen wel rekenen
op steun van de Vlaamse Gemeenschap, die in Brussel onder
andere via het Vlaams noodfonds corona actief is. Daarnaast
zijn er nog de aanvullende steunmaatregelen van de Vlaamse
Gemeenschapscommissie (VGC). Wordt de heer Smet, die
binnen de VGC verantwoordelijk is voor sport, ook betrokken
bij de discussies over de problematiek?

Zijn er Brusselse sportclubs die de Tetra-premie hebben
aangevraagd? Zijn er al premies toegekend en uitbetaald? Zitten
daar ook Vlaamse sportclubs tussen?

2169 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- La prime Tetra,
octroyée par Bruxelles Économie et emploi (BEE), relève des
compétences de la Région en matière économique et a comme
cadre légal l’ordonnance du 3 mai 2018 relative aux aides pour
le développement économique des entreprises. Cela signifie
qu’elle ne peut être accordée qu’à une entreprise répondant à la
définition de l’ordonnance, c’est-à-dire que son objet social doit
avoir un caractère économique et commercial.

Lorsqu'il s'agit d'une asbl, celle-ci doit attester d'une activité
marchande autonome de plus de 50 % et/ou d’une présence de
moins de 25 % de représentants d’entités publiques dans ses
organes de décision. Dans ses statuts, l'objet social de l'asbl doit

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
De Tetrapremie, die wordt toegekend door Brussel Economie
en Werkgelegenheid (BEW), valt onder de bevoegdheid van
het gewest en is geregeld bij ordonnantie van 3 mei 2018. De
premie kan alleen worden toegekend aan ondernemingen met
een economisch en commercieel doel.

De begunstigde van de premie moet dus ingeschreven zijn in de
Kruispuntbank van Ondernemingen, minstens één vestiging op
het grondgebied van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest hebben,
er een economische activiteit uitoefenen en zijn jaarrekening bij
de Nationale Bank van België publiceren. Verder gelden nog



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2021.05.05
n° 132 - nr. 132

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

40

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

être à caractère économique. Le bénéficiaire de la prime doit
donc :

- être inscrit à la Banque-carrefour des entreprises (BCE) à la
date du 31 décembre 2020 ;

- avoir au moins une unité d’établissement sur le territoire de la
Région de Bruxelles-Capitale, inscrite à la BCE à la même date ;

- y exercer une activité économique et y disposer de moyens
humains et de biens propres qui lui sont spécifiquement affectés ;

- ne pas bénéficier du régime de la franchise de la taxe pour les
petites entreprises ;

- respecter ses obligations relatives à la publication de ses
comptes annuels et de son bilan social auprès de la Banque
nationale de Belgique ;

- avoir réalisé un chiffre d’affaires de plus de 25.000 euros en
2019 ;

- disposer d’un des codes NACE TVA éligibles. Pour les
entreprises liées au secteur du sport, il s'agit des codes 93.110
(gestion d’installations sportives), 93.121 à 93.130 et 93.199
(autres activités sportives).

Il est donc utile de rappeler à ceux et celles qui répondent à
la définition d'entreprise que c'est le moment d'introduire leur
demande.

andere randvoorwaarden. Wie aan die voorwaarden voldoet,
kan nu zijn aanvraag indienen.

2171 Je propose de faire le bilan lorsque la période d'introduction
des demandes de primes Tetra sera terminée. M. Verstraeten, le
nombre évolue constamment et il ne serait pas pertinent de se
baser sur celui dont nous disposons actuellement. Par contre, je
vous confirme qu'il n'y a pas de critère de nature linguistique
ou de rattachement à l'une ou l'autre Communauté, puisque nous
nous adressons à des entreprises.

Par ailleurs, j'ai rappelé le 10 mars l'ensemble des aides reçues
par les entreprises qui répondent à cette définition dans le secteur
du sport. Je répète que les buvettes sont considérées comme des
entreprises, contrairement aux clubs. Elles répondent donc aux
critères pour le soutien aux restaurants et cafés, ont pu bénéficier
de la prime horeca et sont éligibles pour la prime Tetra.

Mme Bertrand, vous indiquez dans votre question qu'une
mesure de soutien aux clubs sportifs a été prise au niveau du
gouvernement wallon. Elle est portée par le ministre compétent
pour cette matière, en l'occurrence M. Crucke, mais passe
également par des financements au niveau des pouvoirs locaux.
La possibilité de prendre une mesure similaire en Région de
Bruxelles-Capitale est à l'étude. Le gouvernement s'est saisi de
la question et je vous invite à interroger M. Clerfayt, chargé des
pouvoirs locaux, à ce sujet. J'imagine qu'il pourra répondre à vos
questions de manière plus précise dans les jours qui viennent.

Ik stel voor om de balans van de premie pas op te maken als de
aanvraagperiode is afgelopen. Het aantal aanvragers verandert
immers nog voortdurend. Er is evenwel geen taalkundig
criterium, aangezien we ons tot alle ondernemingen richten.

Cafetaria van sportclubs worden, in tegenstelling tot de clubs
zelf, wel als ondernemingen beschouwd en komen dus in
aanmerking voor de Tetrapremie.

De mogelijkheid om een soortgelijke maatregel voor sportclubs
te treffen als in Wallonië, wordt momenteel onderzocht. U kunt
hierover vragen stellen aan de heer Clerfayt, want ook de lokale
besturen hebben hier een stem in het kapittel.
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2173 Mme Alexia Bertrand (MR).- Vous avez rappelé les conditions
d'octroi et je comprends bien le cadre juridique dans lequel vous
agissez. Cependant, ces conditions sont extrêmement strictes et
contraignantes pour les clubs sportifs et ne répondent pas à leurs
besoins.

Vous avez parlé des codes NACE et de l'obligation d'être
constitué en asbl tout en ayant une activité économique, ainsi que
d’être inscrit à la BCE, etc. Je suis heureuse de constater que le
gouvernement se saisit de la question et qu’avec votre collègue,
M. Clerfayt, vous allez chercher une solution qui sera - et qui
devra - forcément être créative. La complexité de la répartition
des compétences vous oblige en effet à travailler ensemble.

J’avais interpellé M. Clerfayt il y a quelques semaines et je dois
avouer qu’il m’avait renvoyée vers vous. Ce n’est pas grave,
l’essentiel étant que les choses progressent. Je l'interpellerai à
nouveau en temps utile.

J’espère que vous pourrez me répondre rapidement, car pour
certains, il y a vraiment urgence. Vous et vos collègues avez
certainement rencontré des acteurs du secteur. Pour ma part, j’ai
eu l’occasion de parler avec eux et l’inquiétude est grandissante.

Je ne peux que me réjouir que les choses avancent et nous
suivrons avec attention ce qui sera proposé.

Mevrouw Alexia Bertrand (MR) (in het Frans).- De
voorwaarden zijn uitermate streng voor de sportclubs. Ik ben blij
dat u met de heer Clerfayt toch naar een creatieve oplossing zult
zoeken. Ik heb de heer Clerfayt al enkele weken geleden vragen
gesteld en hij heeft me naar u doorverwezen. Dat is niet erg, het
belangrijkste is dat er schot in de zaak komt. Ik hoop dat u me
snel antwoorden kunt geven, want voor sommige clubs dringt de
tijd.

2175 M. Michaël Vossaert (DéFI).- Vous confirmez donc que
le gouvernement bruxellois dans son ensemble cherche des
solutions pour ce secteur et qu'il avance dans le développement
d'une aide. Nous interrogerons donc les ministres compétents à
ce sujet.

Cela étant dit, M. Verstraeten l'a souligné, il s'agit aussi d'une
compétence communautaire et il faut en tirer les conclusions
qui s'imposent sur les aides que peuvent apporter les différents
niveaux de pouvoir. La Région bruxelloise contribue à l'aide
apportée dans le cadre de cette crise, qui exige de conserver une
forme de solidarité.

- L'incident est clos.

De heer Michaël Vossaert (DéFI) (in het Frans).- U bevestigt
dus dat de Brusselse regering in haar geheel oplossingen zoekt
voor deze sector.

Het gaat om een gemeenschapsbevoegdheid en daaruit moeten
conclusies worden getrokken. Er moet solidariteit heersen tussen
de diverse bevoegdheidsniveaus.

- Het incident is gesloten.

2179

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

2179 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2179 concernant "le secteur de l'industrie et le plan industriel en
Région de Bruxelles-Capitale".

betreffende "de industriesector en het industrieel plan in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest".

2181 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- Ces dernières années,
comme beaucoup d'autres Régions, surtout dans les économies
des pays dits "développés", la Région de Bruxelles-Capitale a
connu un processus de désindustrialisation important. Plusieurs
facteurs expliquent les raisons de la disparition du secteur

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- De
voorbije jaren kreeg het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, net
zoals andere regio's in zogenaamd ontwikkelde landen, te maken
met een aanzienlijke afname van de industriële activiteit. Dat
valt te verklaren door toenemende bezwaren tegen industrie
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manufacturier : la question de la place de l'industrie au sein de la
ville, le manque de compétitivité par rapport à d'autres pays, les
problèmes d'embouteillages urbains, la qualité de l'air, etc.

Pourtant, l'industrie est créatrice d'emplois de tous les niveaux
de qualification et synonyme de création de richesses. De ce
fait, afin de soutenir le développement d'activités productives
d'avenir à Bruxelles, la Région s'était dotée, lors de la précédente
législature, de son plan industriel en janvier 2019. L'objectif
était de redonner une image positive de l'emploi productif et
de redresser sa courbe à partir de 2020. En parallèle, et surtout
depuis le déclenchement de la crise du Covid-19 en mars
2020, certains observateurs parlent de réindustrialisation de notre
économie pour :

- limiter une dépendance des travailleurs-navetteurs, qui risquent
dans de nombreux cas de davantage pratiquer le télétravail à
l'avenir et qui représentent la moitié des emplois sur le territoire
bruxellois ;

- diversifier l'économie régionale et la rendre attractive ;

- mobiliser davantage un emploi local bruxellois qui est parfois
trop peu qualifié pour l'offre existante ;

- faire écho à ce que la crise sanitaire a pu soulever, à savoir
limiter notre dépendance économique et matérielle.

Il est d'ailleurs à noter que la déclaration de politique générale
(DPG) de début de législature met l'accent sur une industrie
urbaine et une production locale.

Pouvez-vous nous dresser un tableau qui quantifie la place de
l'industrie dans l'économie bruxelloise ? Quels sont les secteurs
manufacturiers spécifiques qui exercent en Région bruxelloise ?
Pouvez-vous nous exposer les éléments qui justifient la situation
du secteur industriel en Région de Bruxelles-Capitale ?

Quelles sont les actions actuellement menées pour renforcer une
dynamique d'industrialisation urbaine en Région bruxelloise ?
Pouvez-vous nous expliquer votre réponse en lien avec le plan de
relance présenté le 7 juillet dernier ainsi que les projets déposés
en janvier dernier pour le plan de relance européen ? Enfin, quel
est le budget alloué à l'industrialisation de la Région ?

in de stad, concurrentienadelen tegenover andere landen,
fileproblemen, luchtkwaliteit.

Nochtans is de industrie een banenmotor die voor rijkdom
zorgt. Daarom kreeg het gewest tijdens de vorige regeerperiode
een industrieel plan met als doel productiearbeid opnieuw een
positiever imago te geven. De industrie zou vanaf 2020 nieuwe
impulsen krijgen.

Sinds de start van de coronacrisis pleiten sommigen zelfs voor
een heuse herindustrialisering om de gewestelijke economie
te diversifiëren en aantrekkelijker te maken en meer lokale
werkgelegenheid te creëren, afgestemd op de Brusselse
arbeidsmarkt. Als er meer getelewerkt wordt, komen er immers
minder pendelaars naar Brussel, met alle gevolgen van dien. De
coronacrisis heeft de vinger op onze economische en materiële
afhankelijkheid gelegd.

De algemene beleidsverklaring legt bovendien de klemtoon op
stadsindustrie en lokale productie.

Welke plaats bekleedt de industrie in de Brusselse economie?
Welke fabrieksactiviteiten zijn er in het Brussels Gewest?
Wat wordt er ondernomen om de stadsindustrialisering te
stimuleren? Welke middelen staan daartegenover?

2183 Le 18 février, vous communiquiez votre stratégie économique
d'après-crise, qui entend cibler des secteurs-clés. Elle ne fait pas
mention d'industrialisation urbaine et locale. Devons-nous en
déduire que l'accent de la relance ne sera pas mis sur cet aspect ?

Enfin, dans la DPG, le gouvernement insiste sur la mise en
œuvre du plan industriel, dont la Région s'est dotée en janvier
2019 : "Afin de soutenir son développement économique et
de promouvoir l’emploi des Bruxellois au sein de leur propre
bassin, le gouvernement réaffirme avec force la nécessité de
conserver en ville une place pour l’économie non tertiaire. Tel
est l’enjeu majeur de la mise en œuvre du plan industriel, qui
dresse une vision et une stratégie pour les activités productives

Moeten we uit uw economische strategie voor na de coronacrisis
afleiden dat de klemtoon van het herstel niet op industrialisering
komt te liggen?

In haar beleidsverklaring hamert de regering op het belang
van het behoud van de niet-tertiaire economie. Dat vormt
een belangrijk onderdeel van het industrieel plan. Meer
productieactiviteit, een meer gediversifieerd werkaanbod,
diensten aan de stad en innovatie zijn daarbij de kernbegrippen.
Bestaande activiteiten zullen worden gemoderniseerd, nieuwe
activiteiten zullen worden aangetrokken. Hoe wordt dat plan in
de praktijk gebracht?
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à Bruxelles et dont les effets se déclineront, au plan de l’intérêt
général, en matière de diversification des types d’emplois, de
services rendus à la ville, ou d’innovation. Cette ambition passe
par le maintien de l’activité existante, sa modernisation ou
reconversion mais aussi par l’accueil de nouveaux modes de
production d’avenir intégrés au tissu urbain (industrie 4.0)".
Dès lors, pouvez-vous nous présenter l'articulation et la mise en
œuvre concrète de ce plan ?

Dans une question écrite du 1°' janvier, vous répondiez que le
plan industriel existant avait fait l'objet d'une coévaluation et
qu'un marché allait être lancé afin de désigner un bureau d'études
qui le retravaillerait. Une fois ce travail réalisé, le plan industriel
revisité serait mis en œuvre dans la cadre de la stratégie régionale
de transition économique. Pouvez-vous faire le point sur ce
dossier et nous en présenter l'agenda ?

In het antwoord op een schriftelijke vraag eerder duit jaar zei
u dat er een aanbesteding zou komen voor de herwerking van
het industrieel plan om het beter in te passen in de economische
transitie. Kunt u daar wat meer over vertellen?

2185 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Le soutien et le
déploiement de l’activité industrielle et productive est un point
essentiel de la déclaration de politique régionale (DPR) dans le
cadre de l'aide à la transition économique. Cette importance s’est
encore accrue à la lumière des conséquences de la crise que nous
traversons.

Pour une cartographie de ce secteur, ma réponse tient compte de
l’apport de l'Institut bruxellois de statistique et d'analyse (IBSA),
sous la tutelle de mon collègue, Sven Gatz. Vous pourrez trouver
sur leur site les informations consolidées par l’Observatoire
des activités productives. Au sens strictement économique du
terme, l’industrie concerne toutes les activités économiques qui
produisent des biens matériels par transformation et mise en
œuvre de matières premières.

Sur le plan statistique, on peut la déterminer via la nomenclature
des activités du code NACE 2008, au sens strict d’industrie
manufacturière.

Sur la base des dernières données disponibles, l’industrie
manufacturière a généré une valeur ajoutée de 2 milliards d’euros
et occupait près de 20.000 travailleurs en 2019 sur le territoire de
la Région de Bruxelles-Capitale.

Par rapport à l’ensemble de l’économie bruxelloise, le poids de
l’industrie représente un peu moins de 3 % du total. Entre 2009
et 2019, celui-ci a diminué, tant en ce qui concerne la valeur
ajoutée que l’emploi. Cette diminution de l’importance relative
de l’industrie en Région bruxelloise reflète une tendance lourde
déjà observable au début des années 1980, qui n’est pas propre
à la Région bruxelloise.

Cependant, en raison de ses spécificités - région urbaine de petite
taille qui est un centre politique, administratif et décisionnel -, la
Région bruxelloise se distingue des deux autres Régions du pays.
La structure d’activité de l’économie bruxelloise se caractérise
par un poids plus important des services et relativement plus
faible de l’industrie.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
De ontwikkeling van de industriesector is inderdaad een
essentieel onderdeel van de algemene beleidsverklaring.

Op basis van de recentste gegevens - die u kunt terugvinden
op de site van het Brussels Instituut voor Statistiek en Analyse
(BISA) - genereerde de Brusselse maakindustrie in 2019 een
toegevoegde waarde van 2 miljard euro en telde ze 20.000
werknemers. Daarmee was ze goed voor iets minder dan 3% van
de totale Brusselse economie. Tussen 2009 en 2019 nam zowel
de toegevoegde waarde als de werkgelegenheid af, een trend die
al in het begin van de jaren 1980 op gang kwam.

Het Brussels Gewest is vooral een politiek en administratief
centrum en wordt gekenmerkt door een sterke diensteneconomie
en een relatief kleinere industrie. Vijf onderdelen van de
Brusselse maakindustrie zijn goed voor 71,3% van de totale
toegevoegde waarde. Het gaat om de voedingsindustrie (22,5%),
de automobielindustrie (19,5%), de reparatie van machines
en uitrustingen (13%), de chemische industrie (8%) en de
farmaceutische industrie (7%).
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L’industrie manufacturière qui se trouve encore à Bruxelles
comprend essentiellement :

- l’industrie alimentaire, (22,5 %) ;

- l’industrie automobile (19,5 %) ;

- la réparation et l’installation de machines et d'équipements (13
 %) ;

- l’industrie chimique (8 %) ;

- l’industrie pharmaceutique (7 %).

Ensemble, ces cinq branches représentent 71,3 % de la valeur
ajoutée totale de la Région bruxelloise.

2187 En 2019, la Région bruxelloise comptait 3.288 entreprises
actives dans l’industrie manufacturière, dont 95 % sont de très
petite taille puisqu’elles comptent moins de dix travailleurs.

Concernant les priorités politiques, je vous confirme que c’est
un secteur que le gouvernement entend soutenir. Il s'agit
effectivement d'un secteur stratégique dans le développement
économique de la Région. Je l’ai d'ailleurs indiqué lors de mon
interview de février dernier, en citant, parmi les six piliers,
l’agriculture et l’alimentation, l’industrie culturelle et créative,
et la santé.

Ce secteur stratégique doit être développé. En effet, la
relocalisation et le déploiement des activités productives en
Région de Bruxelles-Capitale (RBC) sont essentiels pour
atteindre nos objectifs climatiques et faire de Bruxelles une
ville plus résiliente, mais ils constituent aussi une opportunité
d’emplois de qualité, non délocalisables, qui répondent aux
besoins de la ville.

Pour avoir une vue plus complète des mesures concrètes qui ont
été prises ou qui le seront dans les prochains mois, en soutien
aux activités productives, je me permets de vous renvoyer à la
réponse à la question écrite n° 328, datée du 1er avril 2021. Je
vous cite néanmoins les projets suivants :

- la mesure de soutien à la relocalisation de la production dans
le cadre de l’appel à projets Be Circular 2020 et 2021, dont 2
millions d'euros de budget alloués spécifiquement aux projets de
production urbaine et locale ;

 le lancement en 2020 par Innoviris de l’appel à projets Joint
R&D Project (The Industry of Tomorrow: Green, Human &
Smart) dans le cadre de la réécriture des appels à projets ;

- l'adoption, fin 2020, du nouveau contrat de gestion 2021-2024
de citydev.brussels.

In 2019 telde het Brussels Gewest 3.288 productiebedrijven,
waarvan 95% met minder dan tien werknemers.

Het klopt dat de regering de sector wil ondersteunen en ik heb
hem ook als een van de zes pijlers aangehaald in mijn interview
van februari.

Productieactiviteiten reshoren is belangrijk om onze
klimaatdoelstellingen te halen, maar het levert ook
kwaliteitsbanen op die aan de noden van de stad beantwoorden.

Voor een uitgebreider overzicht van de steunmaatregelen
verwijs ik naar mijn antwoord op schriftelijke vraag nr. 328
van 1 april 2021, maar ik wil niettemin de volgende plannen
opsommen: de steun voor reshoring onder Be Circular 2020 en
2021; het Joint R&D Project van Innoviris; de goedkeuring van
een nieuw beheerscontract 2021-2024 voor citydev.brussels.

Dat antwoord bevat ook informatie over het gewijzigde
industrieplan. Er is een aanbesteding uitgeschreven voor de
herwerking van het plan. Het gewijzigde plan zal meteen in de
praktijk worden gebracht in het kader van onze strategie inzake
economische transitie.
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Vous trouverez également dans cette réponse les informations
relatives au plan industriel revisité.

Un marché a été lancé afin de désigner un bureau d’études qui
retravaillera le plan sur la base de l’évaluation effectuée et de
l’adoption de la déclaration de politique générale (DPG). Une
fois ce travail réalisé, le plan industriel revisité sera mis en œuvre
dans la cadre de la stratégie régionale de transition économique.

2189 Mme Véronique Lefrancq (cdH).- J'irai donc consulter les
différentes réponses écrites ainsi que le site web de l'IPSA pour
observer la cartographie.

Merci pour les réponses détaillées sur les différents secteurs
concernés, qui me permettent d'observer que, pour l'automobile,
le pourcentage avoisine les 20 %. Si Audi se délocalise, la
situation sera grave.

Dans trois mois, je reprendrai le pouls des politiques que vous
souhaitez mener en matière d'industrialisation.

- L'incident est clos.

Mevrouw Véronique Lefrancq (cdH) (in het Frans).- De
automobielindustrie is blijkbaar goed voor bijna 20%. Het zou
dus een ramp zijn, mocht Audi vertrekken.

- Het incident is gesloten.

2193

QUESTION ORALE DE M. FRANCIS DAGRIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER FRANCIS
DAGRIN

2193 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2193 concernant "l'évaluation à mi-parcours des prêts régionaux
pour aider les commerçants à payer leur loyer".

betreffende "de tussentijdse evaluatie van de gewestelijke
leningen om handelaars te helpen hun huur te betalen".

2195 M. Francis Dagrin (PTB).- En cette période de crise, tout
le monde connaît l'impact dramatique du manque d'aides
gouvernementales pour les commerçants, particulièrement dans
le secteur horeca. D'un côté, leur chiffre d'affaires a chuté, de
l'autre, l'obligation de payer les frais fixes est souvent maintenue.
Jamais la menace de faillite n'avait été aussi importante.

Les commerçants, cafetiers et restaurateurs continuent à
manifester et à appeler au secours. Dans un article du journal
L'Écho du 9 avril, nous lisons ceci : "Malgré la prime Tetra, les
entrepreneurs bruxellois estiment ne pas recevoir assez d'aides,
notamment par rapport à ce qui se fait en Flandre. Le risque de
délocalisations plane."

Parmi les frais fixes de nos indépendants en Région de
Bruxelles-Capitale, les loyers commerciaux occupent une place
importante. Nous avions proposé des mesures de sauts de
loyers commerciaux imposés aux multipropriétaires. Certaines
décisions de justice allaient même dans ce sens, d'autres pas.
En réalité, il s'agit d'un vide juridique que vous n'avez jamais
cherché à combler. Seul un tiers des propriétaires sollicités aurait
accepté de réduire d'une façon ou d'une autre les obligations de
paiement des loyers commerciaux en 2020.

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Handelaars en
café-uitbaters blijven om hulp vragen in deze coronacrisis.

De huur vertegenwoordigt een groot deel van hun vaste kosten.
Echt veel kan de overheid daar juridisch niet aan doen. Slechts
een derde van de aangezochte eigenaars was bereid om de
huurverplichtingen op een of andere manier te beperken.

In die context heeft de Brusselse regering de huurders een
lening voor handelshuurcontracten verleend op voorwaarde dat
de eigenaar een huursprong toestaat. Na drie maanden is een
evaluatie van deze maatregel noodzakelijk.

Van bij het begin hebben we drie punten van kritiek geuit.
Ten eerste had een soortgelijke maatregel in Vlaanderen
maar weinig succes gekend. Ten tweede moet de huurder de
toestemming van de eigenaar verkrijgen, die bereid moet zijn een
verlies van één tot vier maanden huur te aanvaarden. Ten derde
moet de huurlening aan het gewest worden terugbetaald, wat niet
evident is voor veel zelfstandigen.
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C'est dans ce contexte que le gouvernement bruxellois a choisi
d'octroyer aux locataires un prêt sur le loyer commercial,
à condition que le propriétaire accepte un saut de loyer.
Trois mois plus tard - à mi-parcours, puisque cette mesure est
prévue jusqu'au 30 juin 2021 -, nous estimons qu'une évaluation
s'impose.

C'est d'autant plus le cas que dès le début, nous avions émis trois
critiques. Premièrement, la mesure similaire déjà d'application
en Flandre n'avait rencontré qu'un faible succès. Deuxièmement,
le locataire doit obtenir l'accord du propriétaire, qui doit accepter
de perdre entre un et quatre mois de loyer. Le rapport de force
n'est pas équilibré entre ces deux parties. Troisièmement, la
partie relative au prêt de loyer doit être remboursée à la Région,
ce qui n'est pas évident pour des indépendants déjà très endettés
aujourd'hui.

2197 Trois mois après l'entrée en vigueur du dispositif, combien de
demandes ont-elles été réceptionnées pour l'octroi de prêts aux
locataires ? Quelle proportion des commerces a priori concernés
cela représente-t-il ?

Combien de ces dossiers ont-ils abouti à un paiement et pour
quels montants ? Quelles sont les caractéristiques des entreprises
demandeuses : cafés ou restaurants, nombre d'équivalents temps
plein (ETP), etc. ?

Combien y a-t-il eu de refus et pour quels motifs ? Avez-vous
des retours du secteur à propos d'éventuels refus des propriétaires
eux-mêmes ?

Au vu des chiffres que vous allez apporter et de l'allongement
incessant de la période de fermeture, quelles mesures
d'amélioration le gouvernement envisage-t-il dans le domaine
des baux commerciaux ?

Hoeveel aanvragen voor huurleningen zijn er ingediend? Welk
soort ondernemingen diende een dossier in? Hoeveel leningen
werden toegestaan en voor welke bedragen? Hoeveel aanvragen
zijn geweigerd en waarom?

Welke maatregelen zal de regering nog nemen inzake
handelshuur?

2199 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Parmi les aides
mises en place par la Région pour faire face aux conséquences
économiques de la crise sanitaire, la mesure de soutien aux loyers
commerciaux est une initiative importante.

Elle a pour objectif, d'une part, d'alléger les problèmes de
liquidités des entrepreneurs bruxellois qui louent un immeuble
de commerce. D'autre part, elle vise à offrir aux propriétaires
de ces locaux une plus grande sécurité de paiement du loyer,
même dans le cas où le locataire se trouverait dans une situation
financière plus difficile.

Pour sa mise œuvre, il faut un accord volontaire entre le
propriétaire et le locataire. Le bailleur renonce complètement
à un, deux, trois ou quatre mois de loyers (charges comprises)
et accepte que le paiement d’un, deux, trois ou quatre autres
mois de loyers (charges comprises) soit couvert par un prêt de la
Région. Ce prêt est directement versé au bailleur, aux échéances
normales.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Deze steunmaatregel heeft als doel de liquiditeitsproblemen
te verlichten van ondernemers die een handelspand huren.
Eigenaars hebben tegelijk meer betalingszekerheid.

De verhuurder moet één tot vier maanden huur volledig
kwijtschelden en aanvaarden dat voor evenveel maanden de
huur via een lening van het gewest wordt betaald.

Deze lening bedraagt maximaal 35.000 euro en is
terugbetaalbaar in achttien maandelijkse aflossingen, die
ingaan zes maanden na de toekenning. De rente bedraagt 2%.

Op 28 april 2021 waren 183 aanvragen ingediend bij Brussel
Economie en Werkgelegenheid. Het aantal handelszaken wordt
geschat op 20.000 in het Brussels Gewest, maar we weten niet
hoeveel daarvan een pand huren. 127 aanvragers kregen hun
lening, voor een totaalbedrag van ongeveer1,5 miljoen euro; 32
dossiers worden nog onderzocht.

Ongeveer twee derde van de aanvragers is actief in de
horecasector, een vierde in de detailhandel en 15% in de sector
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Ce prêt s’élève à un maximum de 35.000 euros et est
remboursable en dix-huit mensualités, la première étant exigible
six mois après l’octroi du prêt. Son taux d'intérêt est de 2 %.

La coordination de cette mesure ainsi que l’infrastructure
informatique à l’entrée est assurée par Bruxelles Économie et
emploi (BEE). La société anonyme PMV/z-Leningen, filiale de
la société d’investissement du gouvernement flamand gérant le
dispositif équivalent en Flandre, assure le suivi de la mesure à la
suite de l’accord de coopération horizontale passé avec la Région
bruxelloise.

Le budget prévu, de 30 millions d'euros, a par ailleurs été établi
sur la base d’estimations réalisées à partir du dispositif mis en
place en Flandre.

À la date du 28 avril 2021, 183 demandes de prêt sur le loyer
commercial ont été introduites auprès de BEE.

Le nombre de commerces, au sens large, installés en Région
de Bruxelles-Capitale est estimé à environ 20.000. En revanche,
nous n’avons pas de vue sur le nombre de cas concernés par des
locations.

Au total, 127 demandes ont fait l’objet d’un octroi de prêt sur le
loyer commercial, pour un montant global de 1.549.743 euros.
Par ailleurs, 32 dossiers sont en cours de traitement.

Parmi les entreprises demanderesses, environ deux tiers
proviennent du secteur de l'horeca, un quart du secteur du
commerce de détail et 15 % du secteur des métiers de contact.

En ce qui concerne la taille des entreprises, plus de 90 % sont des
entités de moins de dix travailleurs salariés. Enfin, 95 % sont des
entreprises en personne morale et 5 % en personne physique.

Vous pouvez également prendre connaissance de leur répartition
géographique dans la réponse que j’ai fournie à la question écrite
n° 349 du 27 avril 2021.

van de contactberoepen. Meer dan 90% ervan telt minder dan
tien werknemers.

Hun geografische verdeling vindt u in mijn antwoord op
schriftelijke vraag nr. 349 van 27 april 2021.

2201 En ce qui concerne les refus, ils sont au nombre de 24.

Les motifs sont les suivants :

- l’immeuble de commerce loué n’est pas une unité
d’établissement inscrite à la Banque-carrefour des entreprises
(BCE) ;

- les informations complémentaires sollicitées n’ont pas été
fournies dans le délai imparti ;

- le bail entre le locataire et le bailleur ne prend pas une des
formes requises par l’arrêté ;

- l’immeuble loué n’est pas un immeuble de commerce ;

24 aanvragen zijn geweigerd. Dat gebeurde om verschillende
redenen: het pand is geen vestigingseenheid die is ingeschreven
in de Kruispuntbank van Ondernemingen; de gevraagde
aanvullende inlichtingen zijn niet op tijd verstrekt; het pand is
geen handelspand, enzovoort.

We beschikken over weinig informatie over eventuele eigenaars
die hun huurder geen toestemming hebben verleend. 1819
krijgt echter wel oproepen van huurders die daarover klagen.
Verhuurders roepen vaak als reden in dat ze zelf een krediet aan
de bank moeten terugbetalen.

Een federale maatregel ondersteunt de maatregel van het
gewest: indien de onderneming gesloten is, kan de verhuurder
een belastingvermindering of een belastingkrediet genieten.

Voor huurders die geen akkoord vinden met hun verhuurder,
hebben we een bemiddelingsdienst opgericht. Alle informatie
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- le locataire sous-loue plus de la moitié de la surface de
l’immeuble de commerce ;

- le locataire a un arriéré de paiement du loyer au 18 mars 2020 ;

- une demande identique a déjà été introduite.

S'agissant des éventuels refus des propriétaires, nous disposons
de peu d’informations dans la mesure où les contacts sont pris
avec l’administration lorsque l’accord avec le propriétaire est
obtenu ou sur le point d’être conclu.

Le 1819 reçoit, quant à lui, des appels de locataires se plaignant
du peu d’enclin de leur bailleur à s’intégrer dans cette mesure. Le
fait que le bailleur a lui-même un crédit bancaire à rembourser
est régulièrement évoqué comme motif.

Je souhaite donc signaler ou rappeler plusieurs points.

Comme indiqué aux demandeurs sur le site de Bruxelles
Économie et emploi (BEE) consacré à la mesure, il existe une
mesure fédérale qui vient en soutien au dispositif régional : si
l’entreprise est fermée ou a été obligée de le faire, le bailleur
peut également bénéficier d’une réduction d’impôt ou d’un crédit
d’impôt à concurrence de 30 % du montant auquel il a renoncé
pour les mensualités de mars, avril et/ou mai 2021. Cette décision
a été adoptée par le gouvernement fédéral.

Si le locataire éprouve des difficultés à trouver un accord
avec son bailleur, nous avons mis en place un service de
médiation. Toutes les informations concernant ce service gratuit
sont disponibles sur le site de BEE. M. Verstraeten m’avait
interrogée à plusieurs reprises à ce sujet : il existe bien un service
de médiation.

J’ai pris contact avec les propriétaires importants du secteur
immobilier bruxellois afin de les sensibiliser à la mesure mise en
place et à ses accompagnements.

Comme pour l’ensemble des mesures adoptées par la Région,
nous nous adaptons à la situation dont l’évolution reste encore,
malheureusement incertaine. C’est la raison pour laquelle
l'article 18 de l’arrêté prévoit une autorisation au gouvernement
d'adapter un nombre exhaustif d'éléments de la mesure par arrêté
ordinaire approuvé en Conseil des ministres. Cela nous donne
l’agilité nécessaire à tout ajustement.

over deze gratis dienst is te vinden op de website van Brussel
Economie en Werkgelegenheid.

Ik heb contact opgenomen met grote eigenaars in Brussel om hen
te sensibiliseren.

Zoals bij alle steunmaatregelen, moeten we soepel kunnen
inspelen op de snel wijzigende situatie. Daarom staat in artikel
 18 van het besluit dat de regering een aantal aspecten van de
maatregel kan aanpassen via een gewoon door de ministerraad
goedgekeurd besluit.

2203 M. Francis Dagrin (PTB).- Moins de 200 demandes introduites
à mi-parcours, ce n'est effectivement pas un succès, et ce, même
si c'est une bonne chose pour les 200 entreprises concernées. On
constate qu'une écrasante majorité d'entreprises ne profitent pas
de cette mesure. Il faut donc sans doute adapter cet arrêté afin
que le locataire d'un bien commercial puisse trouver une solution
pour couvrir les frais gigantesques que représente le payement
d'un loyer. J'ignore quel est le niveau du service de médiation que
vous évoquez. La difficulté pour le locataire est de convaincre

De heer Francis Dagrin (PTB) (in het Frans).- Minder dan 200
aanvragen, dat is geen succes. De meeste ondernemingen maken
hier dus geen gebruik van. Dit besluit moet dus wellicht worden
aangepast, zodat de huurder een oplossing kan vinden voor zijn
hoge huurkosten. Ik denk dat er veel bemiddeling nodig zal zijn
om verhuurders te overtuigen.

De terugbetaling van de lening binnen de twee jaar is niet evident
voor veel zelfstandige huurders. Dat is nog een reden om het
systeem te herzien.
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son propriétaire d'accepter un saut de loyer. C'est à ce niveau que
la médiation devrait intervenir.

Par ailleurs, les indépendants devront rembourser la moitié de
l'aide reçue sous la forme d'un prêt courant sur un an ou deux. Ce
remboursement n'est vraiment pas évident pour eux. Il faudrait
donc vraiment retravailler l'aide accordée aux commerçants en ce
qui concerne leurs frais fixes, dont leur loyer. Nous vous ferons
encore quelques propositions en la matière au cours des semaines
et mois à venir.

- L'incident est clos.

- Het incident is gesloten.

2207

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

2207 à M. Sven Gatz, ministre du gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des finances, du budget, de la
fonction publique, de la promotion du multilinguisme et de
l'image de Bruxelles,

aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

2207 et à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

en aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2207 concernant "la diminution du nombre d'agences bancaires
et de distributeurs de billets en Région bruxelloise".

betreffende "de vermindering van het aantal bankkantoren
en geldautomaten in het Brussels Gewest".

2209 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- En février 2020, je vous
interrogeais sur la question, sensible à plusieurs égards et
préoccupante, de la diminution du nombre d'agences bancaires et
de distributeurs de billets en Région bruxelloise. La diminution,
voire de la disparition pure et simple d'agences bancaires
que je qualifierais "de proximité”, ainsi que des distributeurs
automatiques, soulève une série de questions : la disponibilité
d'argent liquide, à laquelle chacun a droit ; l'accès à des
distributeurs à proximité de chez soi - je pense en particulier
à certains quartiers avec un pourcentage élevé de personnes
âgées - ; la survie économique d'une série de petits commerçants
et marchés, ou même d'une certaine vie sociale ; mais aussi
l'inclusion et donc l'exclusion bancaire.

En février, je constatais que le nombre d'agences bancaires avait
connu, en dix ans, une chute de 40 %. Fin 2020, la presse nous
apprenait que leur nombre continuait à diminuer, puisque 10
 % d'agences avaient fermé leurs portes cette année-là. Nous
sommes vraiment en droit de nous demander où nous en serons
dans quelques années.

Dans votre réponse à ma question en 2020, vous indiquiez
que Belfius, BNP Paribas Fortis, ING et KBC avaient décidé
de s'associer pour mettre en place un réseau optimisé de
distributeurs automatiques de billets. En février dernier, la presse
nous apprenait que ces mêmes banques allaient installer entre
650 et 750 points cash en Belgique.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- De
laatste tien jaar is het aantal bankkantoren in het Brussels
Gewest met 40% gedaald, en die daling blijft zich doorzetten.
Ook het aantal geldautomaten slinkt. Dat roept vragen op in
verband met de toegang tot cashgeld,vooral in buurten waar
veel ouderen wonen. Er kunnen ook problemen rijzen voor kleine
handelszaken en markten, en met de financiële inclusie in het
algemeen.

Op een eerdere vraag van mij over dit onderwerp antwoordde
u dat Belfius, BNP Paribas Fortis, ING en KBC hadden beslist
om samen een geoptimaliseerd netwerk van geldautomaten uit
te bouwen. In de pers vernamen we enkele maanden geleden dat
ze over het hele Belgische grondgebied 650 à 750 cashpunten
zouden plaatsen.
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2211 Le gouvernement bruxellois doit donc se mobiliser et exploiter
toutes les pistes possibles pour enrayer, voire stopper, cette
disparition d'agences et de distributeurs. Il doit certes s'associer
à l'initiative des banques, mais aussi examiner de plus près ce
qu'il en est.

Qu'en est-il actuellement du nombre de distributeurs de
billets en Région bruxelloise ? Avez-vous des informations
au sujet de l'année 2020 ? La tendance à la diminution du
nombre de distributeurs se confirme-t-elle ? Constatez-vous une
différence de nombre de distributeurs et d'agences entre les
différentes communes bruxelloises ? Il ne s'agit pas de créer des
discriminations entre les différents coins de la capitale.

Avez-vous des contacts avec les quatre institutions bancaires
qui s'étaient engagées à mettre en place un réseau optimisé de
distributeurs automatiques ? Ont-elles l'intention de tenir leurs
bonnes résolutions ? Savez-vous où elles en sont dans leur plan
de déploiement, censé débuter maintenant ? Confirmez-vous
l'installation de 650 à 750 points cash en Belgique ? Combien de
ces distributeurs seront-ils installés sur le territoire de la Région
bruxelloise ?

Les distributeurs bancaires actuels seront-ils maintenus ?
L'alimentation en monnaie liquide du réseau cash sera-t-elle
réalisée régulièrement, dans les mêmes conditions que pour les
distributeurs bancaires ? Selon quelle répartition géographique
se feront ces installations ? Le calendrier d'installation vous est-
il connu ?

Les quatre institutions bancaires envisageaient un distributeur
de billets dans un rayon de maximum cinq kilomètres. Si cette
distance peut se comprendre en zone rurale, elle pose davantage
question en zone urbaine.

Un plan B est-il prévu en cas de non-déploiement dès 2021 ?

Des chiffres et une tendance sont-ils disponibles concernant
le nombre total d'agences situées en Région bruxelloise ?
Constatez-vous une tendance continue à la fermeture d'agences ?

De Brusselse regering moet er alles aan doen om de verdwijning
van bankkantoren en geldautomaten te stoppen. Het zou goed
zijn al ze zich aansloot bij het initiatief van de banksector, maar
we moeten wel weten wat het precies inhoudt.

Hoeveel geldautomaten telt het Brussels Gewest? Blijft hun
aantal dalen? Verschilt hun aantal van gemeente tot gemeente?
Hoeveel bankkantoren zijn er in het gewest? Daalt hun aantal?

Hebt u contact met de vier banken in kwestie? Hoever staan
ze met de uitrol van hun plan? Hoeveel van de 650 à 750
cashpunten zullen in het Brussels Gewest geplaatst worden?
Wanneer en waar? Blijven de huidige geldautomaten bestaan?

De banken stellen één cashpunt in een straal van maximaal
vijf kilometer voorop. Is dat de optimale keuze voor stedelijke
gebieden? Is er een plan B als de cashpunten er in 2021 niet
komen?

2213 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je vous remercie
pour le suivi attentif de cette question. M. Ghyssels m’avait
également interrogée à ce propos en commission le 24  février
2021. Je me permets néanmoins de rappeler que la Région n’a
qu’un seul et unique levier en la matière - la taxe régionale sur les
banques et distributeurs -, qui ne relève pas de ma compétence.

J’ai eu l’occasion lors de la réunion de commission précitée de
donner la liste de l’ensemble des distributeurs de billets, répartis
par communes entre 2013 et 2020. Je vous y renvoie donc. On
y constate une diminution généralisée de leur nombre. Quant
au nombre d’agences bancaires, hub.brussels en relevait 408 en
2017, contre 320 en 2020.

Le 23 avril 2021, la Belgian ATM Optimization Initiative
(Batopin) a communiqué sur l’état d’avancement des points cash.
Elle estime effectivement le besoin en points cash entre 650 et

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Het gewest heeft maar één hefboom in deze materie, die
overigens niet onder mijn bevoegdheid valt: de gewestelijke
belasting op bank- en kredietinstellingen en op bankautomaten.

Ik zal u de complete lijst van geldautomaten van 2013 tot
2020 bezorgen. Hun aantal daalt inderdaad. Uit cijfers van
hub.brussels blijkt dat ook het aantal bankkantoren is gedaald,
meer bepaald van 408 in 2017 naar 320 in 2020.

Op 23 april 2021 liet het Belgian ATM Optimization Initiative
(Batopin) weten dat er op drukke plekken meerdere cashpunten
zullen komen. In totaal gaat het om 2.000 tot 2.400 cashpunten
voor het gewest. Het eerste komt er deze zomer al.

Tegelijk met de uitrol van de cashpunten worden de
geldautomaten weggehaald. Het gaat niet om een loutere
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750 emplacements sur le territoire belge pour répondre au critère
de la disponibilité pour 95 % de la population dans un rayon
maximum de cinq kilomètres autour du domicile. Les endroits
très fréquentés seront équipés de plusieurs distributeurs, portant
le nombre total de points à 2.000, voire 2.400.

Batopin a également confirmé que le premier point cash est prévu
pour cet été. Le déploiement des points se fera parallèlement
à la suppression progressive des guichets automatiques des
différentes enseignes actuelles. Il ne s’agit donc non pas
d’une opération de remplacement des points actuels, mais bien
d’une optimisation globale du réseau. Un premier calendrier
d’installation jusque janvier 2023 est disponible sur le site
de Batopin, avec les précisions d’emplacement pour chaque
Région.

Je vous renvoie également aux auditions qui se sont déroulées
au Parlement fédéral le 3 mars 2021 et au Parlement wallon le
26 janvier 2021, au cours desquelles de nombreuses questions
ont pu être posées directement par les députés au représentant de
Batopin.

Il est à noter qu’une autre initiative importante émane de Jofico,
une alliance regroupant plusieurs banques qui continuent de
proposer des distributeurs de billets sous leur propre marque
(Argenta, Axa, bpost, Crelan et vdk bank).

Il n’en reste pas moins que le territoire de la Région bruxelloise
est spécifique. Batopin indique travailler au déploiement d’un
réseau de guichets automatiques équilibré sur le territoire belge,
qui tient compte de plusieurs critères : l’endroit où le citoyen
habite et travaille, les lieux où il utilise de l’argent liquide et sa
façon de se déplacer. La prise en considération de ces différents
critères permettra d’assurer le développement le plus large et
homogène possible, non seulement à travers tout le pays, mais
aussi en Région de Bruxelles-Capitale.

Pour nous assurer que les spécificités de la Région bruxelloise
seront bien prises en considération, j’ai envoyé un courrier à
Batopin, à la suite de sa dernière communication, pour demander
précisément comment les critères établis allaient se décliner sur
le territoire de la Région, sur le plan du nombre de points, mais
également de la répartition géographique. Je reste dans l’attente
d’une réponse.

vervanging van de automaten, maar om een optimalisering van
het netwerk. Op de website van Batopin vindt u het tijdschema,
dat loopt tot januari 2023, evenals de locatie van de cashpunten
per gewest.

We mogen niet vergeten dat sommige andere banken hun eigen
geldautomaten wensen te behouden.

Om er zeker van te zijn dat Batopin bij de verdeling van de
cashpunten rekening houdt met de eigenheid van het Brussels
Gewest, heb ik hun gevraagd hoeveel er komen en waar.

2215 En effet, sans parler de l’accès essentiel à de l’argent liquide pour
tout un chacun, et spécifiquement pour les plus fragiles qui sont
victimes de la fracture numérique, j'estime important, en tant que
secrétaire d’État à la transition économique, d’assurer une juste
répartition permettant d'alimenter les commerces de quartier, les
marchés et autres lieux essentiels dans le cadre d’une économie
de proximité.

Il s’agit donc d’offrir en suffisance des points cash dans les
lieux fréquentés, sans oublier les points plus périphériques, mais
néanmoins au cœur d’activités économiques locales.

Als staatssecretaris voor de Economische transitie streef ik naar
een goede spreiding van de cashpunten, omdat die belangrijk is
voor de buurtwinkels.
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2217 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Votre réponse intéressante
m'indique que les choses bougent. Je serais curieux de connaître
la réponse que vous avez adressée à Batopin.

Une attention est-elle accordée à l'accessibilité de ces nouveaux
points cash, notamment pour les personnes à mobilité réduite
(PMR) ? La hauteur doit, par exemple, être confortable pour
quelqu'un en chaise roulante.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het is goed
dat er schot in de zaak komt. Ik ben benieuwd naar het antwoord
van Batopin.

Zullen de cashpunten toegankelijk zijn voor personen met een
beperkte mobiliteit?

2217 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Dans le cadre du
dialogue que nous espérons mener avec Batopin, je soulèverai
également ce point. Je n'ai pas suivi les débats sur la question
en commission au parlement fédéral, mais j'imagine que
l'architecture des points cash tels qu'envisagés tient compte de
cet élément. Si ce n'est pas le cas, nous porterons cet aspect à
l'attention des intéressés.

- L'incident est clos.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).- Ik
zal dat zeker aankaarten bij de vertegenwoordigers van Batopin.

- Het incident is gesloten.

2223

QUESTION ORALE DE MME VIVIANE TEITELBAUM MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VIVIANE
TEITELBAUM

2223 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2223 concernant "le prêt Oxygen sous le prisme du genre". betreffende "de Oxygen-lening vanuit een
genderperspectief".

2225 Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Depuis le début de la
crise sanitaire, l'État fédéral et les Régions ont mis en
place des mesures de soutien ainsi qu'un fonds de solidarité
pour prévenir la cessation d'activité des petites entreprises,
micro-entrepreneurs, indépendants et professions libérales
particulièrement touchés par les conséquences économiques du
Covid-19.

Parmi ces compensations, on retrouve le prêt Oxygen, lancé par
la Région de Bruxelles-Capitale le 2 février 2021 pour favoriser
le redémarrage des entreprises bruxelloises. Ce prêt est censé
répondre aux problèmes de trésorerie et favoriser le redémarrage
et le développement des activités des entreprises affectées par la
crise actuelle, comme le précise le site de la Région.

Concrètement, il s'agit d'un prêt de 10.000 à 100.000 euros
à un taux d'intérêt de 1,75 % auquel peut être éligible toute
entreprise commerciale enregistrée à la Banque-carrefour des
entreprises (BCE) avant le 15 mars 2020, dotée d'un siège social
ou d'exploitation en Région de Bruxelles-Capitale, affectée par
les conséquences de la crise liée au Covid-19 et nécessitant un
besoin en financement pour relancer ses activités. Par ailleurs,
toute entreprise de moins de deux ans est éligible d'office.

Il est certain qu'au vu de la situation actuelle, beaucoup
d'entreprises ont sollicité l'octroi de ce prêt depuis son lancement.
Cependant, comme nous le savons et comme cela a été démontré
par de nombreuses études et analyses, les femmes connaissent

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- De
federale overheid en de gewesten namen in het kader
van de coronacrisis maatregelen om te voorkomen dat
kleine ondernemingen en zelfstandigen hun activiteit moesten
stopzetten.

Zo voerde het Brussels Gewest op 2 februari 2021 de
Oxygenlening in. Die moet de heropstart van Brusselse bedrijven
bevorderen. Elke onderneming met een Brusselse vestiging die
voor 15 maart 2020 in de Kruispuntbank van Ondernemingen
was opgenomen en die heeft geleden onder de coronacrisis, kan
10.000 tot 100.000 euro lenen aan een rentevoet van 1,75%.
Bedrijven die minder dan twee jaar geleden zijn opgericht,
komen sowieso in aanmerking. Heel wat ondernemingen vroegen
die lening ondertussen aan.

In het Brussels Gewest is 28,3% van de zelfstandigen een
vrouw. Uit heel wat studies blijkt dat het aantal weigeringen
van een kredietaanvraag door vrouwen tot 30% hoger ligt dan
bij mannen. Bovendien liggen de aangevraagde en toegekende
bedragen voor vrouwen vaak lager. Hun onderhandelingen met
de banken verlopen moeilijker en bovendien kunnen ze minder
vaak de nodige waarborgen voorleggen.

Van de vrouwelijke ondernemers krijgt 88% een krediet
toegekend, bij mannen is dat 92%.



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2021.05.05
n° 132 - nr. 132

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

53

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

encore aujourd'hui, en Belgique, un taux de refus de crédit 30 %
supérieur à celui des hommes.

Une étude menée il y a peu par le précédent ministre fédéral
des indépendants, M. Denis Ducarme, appuie ce constat. On y
apprend notamment qu'en Belgique, les femmes représentent
34,67 % des indépendants, en tant qu'activité principale ou
accessoire. La Région de Bruxelles-Capitale compte moins de
femmes indépendantes (28,3 % du total des indépendants), que
la Région wallonne (35,8 %) et que la Région flamande (35,3
 %). Les femmes, qui représentent pourtant plus de 50 % de
la population, représentent donc largement moins que la moitié
des indépendants. De plus, les montants demandés et octroyés
sont globalement moins élevés pour les femmes que pour les
hommes. Leurs contacts avec les banques sont plus compliqués.
Par ailleurs, les conditions socio-économiques ne permettent pas
à nombre de femmes d'offrir les garanties nécessaires requises
par le monde de la finance pour obtenir un crédit.

Par ailleurs, le pourcentage d'octroi de crédit est de 88 % pour les
femmes entrepreneuses tandis qu'il est de 92 % pour les hommes
entrepreneurs. Les femmes essuient donc un taux de refus de
crédit bancaire nettement supérieur aux hommes. Cela représente
12 % de refus de crédit bancaire pour les femmes contre 8 % pour
les hommes.

2227 J'aimerais examiner avec vous l'octroi de ce prêt depuis son
lancement sous le prisme du genre afin de m'assurer que la
Région met tout en œuvre pour atteindre l'égalité. En effet, Mme
la secrétaire d'État, je vous rappelle que, dans la déclaration
de politique régionale (DPR), votre gouvernement "s'engage
à inclure une perspective de genre dans la mise en œuvre et
l'évaluation de l'impact de toutes les politiques menées et à y
allouer les ressources financières nécessaires", et à accorder "une
attention particulière à la représentation des femmes à tous les
niveaux de l'entreprise, dans les organes de gestion et les conseils
d'administration".

Que fait la Région pour soutenir spécifiquement les entreprises
fondées et dirigées par les femmes, en ces temps de crise ?

Qu'est-il prévu pour s'assurer que le prêt Oxygen soit alloué
aux femmes autant qu'aux hommes ? Plus largement qu'a mis
en place le gouvernement depuis le début de la législature pour
accroître la représentation des femmes à tous les niveaux de
l'entreprise, comme le prévoit la DPR ?

Quels initiatives ou incitants ont-ils été pris pour encourager
l'accès des femmes aux crédits financiers ?

Qui détermine l'octroi du prêt Oxygen au sein de Brusoc ?
Comment est composé le jury ?

Quel est le montant total des prêts octroyés par la prime Oxygen ?
Quelle proportion de ce montant est revenue aux entreprises
dirigées par des femmes ?

Het Brussels Gewest streeft naar een gelijke behandeling van
vrouwen en mannen in alle beleidsdomeinen. Het wil bovendien
bijzondere aandacht besteden aan de vertegenwoordiging van
vrouwen op alle niveaus binnen de ondernemingen.

Hoe ondersteunt het gewest in deze crisisperiode de door
vrouwen opgerichte en geleide ondernemingen?

Hoe zorgt u ervoor dat de oxygenlening even vlot aan vrouwen
en aan mannen wordt toegekend?

Wat ondernam de regering sinds haar aantreden om ervoor
te zorgen dat vrouwen binnen ondernemingen op alle niveaus
vertegenwoordigd zijn?

Hoe bevorderde u de toegang van vrouwen tot financiële
kredieten?

Wie binnen Brusoc beslist over de toekenning van de
oxygenlening? Hoe is de jury samengesteld?

Wat is het totaalbedrag van de toegekende leningen?
Welk aandeel daarvan ging naar door vrouwen geleide
ondernemingen?

Hoeveel door vrouwen geleide ondernemingen kregen de lening?
Aan hoeveel werd ze geweigerd?
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Combien d'entreprises dirigées par des femmes ont-elles été
retenues pour pouvoir bénéficier du prêt Oxygen ? Combien ont
essuyé un refus de prêt ?

2229 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Je vous remercie
pour votre question car l’accès à l’entrepreneuriat pour tous et
surtout pour toutes me tient particulièrement à cœur. Et le défi
est de taille, comme vous le relevez.

J’ai eu l’occasion de répondre récemment par voie écrite à de
nombreuses questions sur le sujet et je me permets de vous y
référer pour toute information que je n’aurais pas le temps de
vous donner dans le cadre de ma réponse orale.

L’accès à l’entrepreneuriat, c’est d’abord oser envisager une
voie. Je suis convaincue de la nécessité de renforcer la mise
en valeur des rôles modèles féminins dans toutes les filières,
dès le plus jeune âge, afin de permettre aux jeunes femmes de
s’identifier et d’oser se lancer dans une activité entrepreneuriale.
Women in Business s’inscrit dans cette ligne, en garantissant une
meilleure visibilité aux entrepreneuses modèles qui évoluent à
Bruxelles.

Le travail de Women in Business et de ses partenaires
vise aussi à lever les freins à l’entrepreneuriat auxquels
font face les femmes, dont l’accès au financement. Pour
l'améliorer, Woman in Business a mis sur pied le programme
"Invest4she", en collaboration avec finance&invest.brussels et
Be Angels. Il propose des séminaires permettant de démystifier
le capital-risque, de mieux comprendre les différents modes
de financement existant en Région bruxelloise (business
angels, financement participatif, financement public, fonds
d'investissement, etc.) et d’apprendre à parler brièvement de son
projet devant des experts financiers.

Par ailleurs, Women in Tech, créé en 2017, soutient les
femmes dans la création de start-up en augmentant leur présence
dans le secteur innovant, mais aussi en sensibilisant, avec ses
partenaires, les femmes et jeunes filles aux études en science,
technologie, ingénierie et mathématiques (STEM). Grâce à cette
action, le nombre de start-up créées par une femme est passé de
8 % à 18 % ces dernières années.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Er is meer bewustmaking nodig rond het vrouwelijk
ondernemerschap. Jonge vrouwen moeten zich kunnen
spiegelen aan de vrouwen die hun voorgingen in het
ondernemerschap. Women in Business zorgt ervoor dat de
Brusselse modelonderneemsters meer zichtbaarheid krijgen.

De organisatie wil de hindernissen die vrouwen ervan
weerhouden om te ondernemen, wegnemen. Een van die
hinderpalen is de toegang tot financiering. Daarom organiseert
Women in Business seminaries over het kapitaalrisico, de
bestaande financieringsmogelijkheden en de beste manier om
projecten aan geldschieters voor te stellen.

Daarnaast ondersteunt Women in Tech vrouwen bij de
oprichting van hun start-up, wat de voorbije jaren tot een stijging
van het aantal door vrouwen geleide start-ups met 10% heeft
geleid.

2231 Concernant plus spécifiquement le prêt Oxygen, le critère
lié au genre ne fait pas spécifiquement partie de la grille
d’analyse, car il s’agit d’un outil de financement de crise. Il
vise à aider des entreprises qui jouissaient d'une bonne santé
financière, mais sont touchées par la crise sanitaire. Cet outil
n'est pas destiné à lancer des activités et ne nous permet
donc pas d'augmenter le nombre de femmes indépendantes ou
de dirigeantes d'entreprises, qu'elles soient petites, moyennes
ou grandes. Il n'en est pas moins pertinent de se demander
comment mieux faire connaître l'existence de ce prêt aux femmes
indépendantes ou cheffes d'entreprise qui pourraient en avoir
besoin.

Les principaux critères analysés sont la situation financière,
la viabilité de l’entreprise et sa capacité de remboursement.

De oxygenlening is voor gezonde bedrijven die door de
coronacrisis getroffen zijn. Ze dient niet om nieuwe activiteiten
te starten en is dan ook niet geschikt om vrouwen tot het
ondernemerschap te stimuleren. Dat neemt niet weg dat u
moet nagaan hoe u de lening meer bekendheid kunt geven bij
vrouwelijke ondernemers.

De lening wordt toegekend op basis van de financiële situatie,
de levensvatbaarheid van de onderneming en de mogelijkheid tot
terugbetaling. De raad van bestuur van Brusoc kent ze toe. Drie
van de negen leden zijn vrouwen.

Tot nu toe werd er een totaalbedrag van 3,6 miljoen euro
toegekend aan 61 ondernemingen. Elf daarvan, of 18%, worden
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Ce financement est octroyé par le conseil d’administration de
Brusoc. Sa composition est publiée chaque année avec les
comptes annuels. Il est actuellement composé de neuf membres
dont trois femmes.

Les prêts octroyés s’élèvent actuellement à un total de 3,6
millions d'euros, ce qui a permis d'aider 61 entreprises. Parmi
celles-ci, onze entreprises sont dirigées par des femmes, soit une
proportion de 18 %. Huit entreprises dirigées par des femmes ont
essuyé un refus.

La part d’investissement dans des entreprises dirigées par
des femmes représente 20 % du montant total des prêts, soit
692.000 euros. Notez que s'il est simple d'identifier une femme
indépendante, ce l'est moins si elle fait partie des organes
dirigeants.

geleid door een vrouw. Aan acht door vrouwen geleide bedrijven
werd de lening geweigerd.

Van het totaalbedrag ging 692.000 euro, of 20%, naar door
vrouwen geleide ondernemingen.

2233 Dans le cadre de la crise, les entrepreneuses ont pu également
bénéficier d'autres mesures de soutien économique. Mais nous
savons qu’elles ont subi des conséquences sans doute plus
importantes que les hommes. C’est la raison pour laquelle la
plate-forme Women in Business de hub.brussels a été chargée
de mener une étude sur l’impact de la crise sanitaire sur les
entrepreneuses à Bruxelles. L’étude a été menée sur la base d’une
approche qualitative, grâce à des groupes de discussion avec des
entrepreneuses bruxelloises, et d’une approche quantitative avec
une enquête en ligne. Le rapport final est en cours d’élaboration.

Une mesure de soutien destinée spécifiquement aux femmes a
été mise en œuvre à l’automne 2020. Il s’agit du programme
Rebound destiné à aider les entrepreneuses bruxelloises à
relancer leurs activités tout en repensant leur plan d'affaires afin
de le rendre plus viable et en phase avec la résilience et la
transition économique et digitale.

Je vous propose de faire un bilan une fois l'étude terminée. Nous
pourrons alors débattre des constats et des enseignements à tirer
du programme Rebound, ainsi que des pistes à mettre en œuvre.

Vrouwelijke ondernemers konden in het kader van de crisis ook
op andere steun rekenen. Dat neemt niet weg dat zij de gevolgen
wellicht harder voelden dan mannen. Daarom kreeg Women in
Business de opdracht een studie uit te voeren naar de impact
van de crisis op de Brusselse onderneemsters. Het eindrapport
is bijna klaar.

In de herfst van 2020 werd met het Reboundprogramma een
specifieke maatregel voor Brusselse onderneemsters ingevoerd.

Zodra het rapport van Women in Business klaar is, kunnen we
de resultaten bespreken en bekijken wat verder nodig is.

2235 Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Effectivement, nous serons
très intéressés par les résultats de cette étude.

Les femmes ont malheureusement subi plus fortement la crise,
et ce, dans tous les milieux et pour différentes raisons.

En ce qui concerne les résultats relatifs au prêt Oxygen, les 18 %
correspondent-ils au pourcentage de prêts octroyés globalement
ou au pourcentage de femmes ayant déposé un prêt ?

En ce qui concerne les 8 % de femmes ayant essuyé un refus, il
serait intéressant d'effectuer une analyse qualitative de ce chiffre.
Les raisons de ces refus sont-elles les mêmes qu'en cas de refus
aux hommes ? Ou est-ce la preuve qu'il est toujours plus difficile
pour les femmes d’obtenir des prêts financiers ?

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- Ik kijk uit
naar de resultaten van die studie.

Is 18% van het totale aantal oxygenleningen dat aan vrouwen
werd toegekend of kreeg 18% van de vrouwen die een aanvraag
indienden een lening? Zijn de redenen waarom vrouwen een
lening werd geweigerd, dezelfde als bij mannen, of is het voor
vrouwen nog steeds moeilijker om een lening te krijgen?
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2237 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État.- Sur les 61
entreprises ayant reçu un prêt Oxygen, onze sont dirigées par des
femmes, soit 18 %.

Huit entreprises ont essuyé un refus. Comme je ne dispose pas
d'une analyse qualitative à ce sujet, il faudra interroger Brusoc
pour en connaître les raisons.

- L'incident est clos.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris (in het Frans).-
Van de 61 bedrijven die een lening kregen, wordt 18% geleid
door een vrouw. Acht aanvragen werden geweigerd. De reden
daarvoor ken ik niet.

- Het incident is gesloten.

2241

QUESTION ORALE DE MME SOETKIN HOESSEN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW SOETKIN
HOESSEN

2241 à Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de la transition économique et de
la recherche scientifique,

aan mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Economische
Transitie en Wetenschappelijk Onderzoek,

2241 concernant "le projet Greenbizz II". betreffende "het Greenbizz II-project".

2243 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- En mars
dernier, nous avons pris connaissance du projet d'extension du
parc d'affaires Greenbizz I. Avec l'arrivée de Greenbizz II, le
parc s'enrichira de 33 ateliers de production de 50 à 400 m²,
ainsi que d'un nouvel espace de travail partagé, d'un espace de
restauration et d'un projet d'agriculture urbaine sur le toit.

Greenbizz II vise à fournir un espace commercial et un
environnement de travail aux petites entreprises et aux start-
up exerçant des activités de production durable, circulaire et
locale. L'un des objectifs est de faire du bâtiment une référence
en matière d'économie circulaire ou du partage, ainsi que de
mobilité.

Je me réjouis que Greenbizz II se concentre également sur la
construction circulaire, en plus de la durabilité. Le secteur de
la construction et les bâtiments représentant près de 40 % des
émissions de CO2 dans le monde, il est primordial, dans le
contexte du changement climatique, d'examiner les moyens de
réduire les incidences du secteur de la construction et d'opter
pour des méthodes de travail plus durables.

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Het Greenbizz-
bedrijvenpark met incubator in Laken is inmiddels een vaste
waarde in het Brussels Gewest, als plek waar innovatieve
ondernemersprojecten uit de duurzame, circulaire en solidaire
economie ontwikkeld worden en tot bloei komen. In maart
vernamen we dat Greenbizz I zal worden uitgebreid met
Greenbizz II op dezelfde locatie. Greenbizz I heeft momenteel
17 modules voor productieateliers en een incubator van 2.800
 m². Met de komst van Greenbizz II wordt het bedrijvenpark
uitgebreid met 33 productieateliers van 50 tot 400 m², verdeeld
over verschillende verdiepingen, alsook met een nieuwe co-
workingruimte, een horecaruimte en een stadslandbouwproject
op het dak.

Op het terrein waar Greenbizz II zal komen, heeft de vzw Bike
Your Planet inmiddels met de steun van de stad Brussel de
eerste 100% duurzame pumptrack geopend. De pumptrack is een
tijdelijke bezetting waarvoor een overeenkomst van twee jaar is
ondertekend met de stad Brussel.

Greenbizz II heeft als doel bedrijfsruimte en een werkomgeving
te bieden aan kleine bedrijven en start-ups met duurzame,
circulaire en lokale productieactiviteiten. Ook het gebouw zelf
zal een toonbeeld van circulaire economie zijn. Het moet een
referentie worden, met zowel een passief en circulair ontwerp
van het gebouw als een organisatie waarbij de beginselen van
modulariteit, deeleconomie en mobiliteit worden toegepast. Zo
zal er ook aandacht zijn voor hergebruik van materialen volgens
de website van ecobuild.brussels.

Ik ben uiteraard verheugd over het feit dat Greenbizz II niet
alleen extra ruimte zal bieden aan de ontwikkeling van de
circulaire economie in het gewest, maar naast duurzaamheid ook
inzet op circulaire bouw. De bouwsector en de gebouwen zijn
samen immers verantwoordelijk voor bijna 40% van de totale
wereldwijde CO2-uitstoot. Jaarlijks wordt 30 miljard ton cement
en beton geproduceerd, goed voor zo'n 5 tot 7% van de jaarlijkse
uitstoot van broeikasgassen zoals CO2. Het is dus zeer belangrijk
dat we in de context van de klimaatverandering bekijken hoe
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we ook in de bouwsector de impact kunnen verminderen en
duurzamer kunnen werken.

2245 Greenbizz est le fruit d'une collaboration avec impulse.brussels,
Bruxelles Environnement, Innoviris et le Centre scientifique
et technique de la construction (CSTC). Une collaboration
similaire verra-t-elle le jour pour Greenbizz II ?

Pouvez-vous développer les trois principes de base de Greenbizz
 II que sont la modularité, l'économie du partage et la mobilité ?

La réutilisation des matériaux fera-t-elle également l'objet d'une
attention particulière ?

Les principes de la construction circulaire trouveront-
ils également leur place dans d'autres projets futurs de
citydev.brussels ?

Wat is het tijdschema voor de bouw en oplevering van
Greenbizz II? Greenbizz werd opgezet met middelen van het
Europees Fonds voor Regionale Ontwikkeling (EFRO) en
was het resultaat van een samenwerking met impulse.brussels,
Leefmilieu Brussel, Innoviris en het Wetenschappelijk en
Technisch Centrum voor het Bouwbedrijf (WTCB).

Zal voor Greenbizz II ook een dergelijke samenwerking
plaatsvinden?

Kunt u dieper ingaan op de drie basisbeginselen van Greenbizz
 II, waar ecobuild.brussels over spreekt, met name modulariteit,
deeleconomie en mobiliteit?

Er zal volgens ecobuild.brussels ook aandacht zijn voor
het hergebruik van materialen. Hoe zal dit concreet
worden aangepakt? Komt er een samenwerking met lokale
ondernemingen die hier ervaring mee hebben, zoals Rotor
Deconstruction (Rotor DC) of BC Materials?

Zullen de principes van circulaire bouw ook hun weg vinden in
andere toekomstige projecten van citydev.brussels, bijvoorbeeld
via de ontwikkeling van een strategie of een draaiboek?

2247 Mme Barbara Trachte, secrétaire d'État (en néerlandais).-
Le conseil d'administration de citydev.brussels a approuvé une
note présentant le projet Greenbizz II. L'objectif est de faire de
Greenbizz II un lieu d'accueil pour les projets entrepreneuriaux
et innovants en matière d'économie durable, solidaire et
circulaire à Bruxelles.

Greenbizz.brussels offre déjà une véritable transition entre le
quartier résidentiel dense du nord et la zone plus industrielle du
sud de Laeken. Le bâtiment Greenbizz II renforcera le lien entre
ces deux zones.

Dans son nouveau contrat de gestion, citydev.brussels a défini
des objectifs ambitieux, notamment en matière de durabilité
et de qualité des bâtiments, de circularité et d'innovation. La
société se veut exemplaire à cet égard, tant en ce qui concerne
la conception et les matériaux qu'en ce qui concerne les activités
hébergées.

Mevrouw Barbara Trachte, staatssecretaris.- Op 26 maart
2021 keurde de raad van bestuur van citydev.brussels een nota
goed die de belangrijkste krijtlijnen voor Greenbizz II vastlegt.

Zoals u zich zult herinneren, is Greenbizz een
samenwerkingsverband voor het gebruik van het gebouw als
voor de financiering ervan. Het maakt deel uit van het
Tivoli GreenCity-project, de grootste gemengde en duurzame
wijk in Brussel. Greenbizz wil een onthaalplek zijn voor
ondernemende en innoverende projecten inzake duurzame,
solidaire en circulaire economie in Brussel.

Om aan de huidige behoeften te voldoen, zal het Greenbizz II-
gebouw het innovatie-ecosysteem uitbreiden, waarvan het de
eerste fase al heeft aangevat. Greenbizz.brussels biedt nu al een
echte overgang tussen de dichte woonwijk in het noorden en de
meer industriële wijk in het zuiden van Laken. Het Greenbizz
 II-gebouw zal de verbinding tussen die twee zones versterken,
dankzij een nieuw openbaar plein dat door de twee gebouwen
wordt afgebakend.

Het oorspronkelijke programma voor de tweede fase dateert van
2012 en beantwoordt niet meer aan de huidige behoeften in het
kader van een natuurlijke uitbreiding van Greenbizz I.

In zijn nieuwe beheerscontract heeft citydev.brussels ambitieuze
doelstellingen vooropgesteld op het gebied van duurzaamheid
en kwaliteit van gebouwen, geïntegreerd bodem- en
regenwaterbeheer, biodiversiteit en groene ruimten, circulariteit,
innovatie enzovoort.
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Het is van belang dat citydev.brussels niet alleen aan die
doelstellingen, maar ook aan de huidige behoeften voldoet.
Citydev.brussels wil daarom een voorbeeldfunctie vervullen
in termen van circulariteit op het vlak van het ontwerp, de
materialen en de gehuisveste activiteiten, maar ook door het
optrekken van een energieneutraal gebouw waarin stedelijke
landbouw en verticale industrie zijn geïntegreerd.

2249 Le projet Greenbizz II doit également être cohérent avec la
stratégie régionale de transition économique et le plan industriel
remanié. Parmi ses objectifs figurent la création d'emplois
inclusifs, de qualité et non délocalisés pour les Bruxellois, ainsi
que la contribution aux objectifs climatiques fixés par la région
dans le cadre du plan national énergie-climat.

Un nouveau permis de bâtir doit être obtenu pour le bâtiment
Greenbizz II. Le nouveau programme prévoit la construction
de 33 ateliers de production de 50 à 400 m², d'espaces de
restauration et de coworking et, si possible, d'un espace pour
l'agriculture urbaine.

Le projet, dont le coût est actuellement estimé à 8.398.231,88
euros, inclura également un pôle d'économie durable et sociale.

Het Greenbizz II-project moet ook stroken met de Gewestelijke
Strategie voor economische transitie en het bijgewerkte
industrieel plan. Het doel is om productieactiviteiten te
ondersteunen die voldoen aan de behoeften van de stad en haar
huidige en toekomstige inwoners.

Andere doelstellingen zijn de creatie van inclusieve,
kwaliteitsvolle en niet-delokaliseerbare banen voor de
Brusselaars, het leveren van een bijdrage aan de
klimaatdoelstellingen die het gewest heeft vooropgesteld in het
kader van het Nationaal Energie- en Klimaatplan, het scheppen
van waardeketens en het streven naar circulaire, regeneratieve,
veerkrachtige en innoverende activiteiten. Ook moeten
coöperatieve en participatieve initiatieven een prominente plaats
krijgen in het project.

Voor het Greenbizz II-gebouw moet een nieuwe
bouwvergunning worden aangevraagd. Het geplande nieuwe
programma voorziet in de bouw van ateliers voor zko’s en kmo’s
van ongeveer 3.650 m², die over meerdere verdiepingen worden
verspreid. Er komen 33 productieateliers van 50 tot 400 m², die
plaats kunnen bieden aan kleine bedrijven of start-ups die staan
voor duurzame, circulaire of lokale productieactiviteiten, 200
m² ruimte voor de horeca, 50 m² co-workingruimte, en indien
mogelijk ruimte voor stadslandbouw.

Voorts blijft de mogelijkheid behouden om aan start-ups in
de prototypefase oplossingen aan te bieden in het Greenbizz
 I-gebouw. Verder komt er een cluster duurzame en sociale
economie, bestaande uit Greenbizz.brussels, Cityfab 1 en
Be-here[2]. De huidige raming voor het project bedraagt
8.398.231,88 euro, inclusief btw.

2251 Je ne peux pas encore vous parler de la structure opérationnelle
précise et du plan financier, car ils sont en cours d'élaboration.
La réception provisoire des travaux est prévue pour la fin 2026.

Over de precieze operationele opzet en het financiële plan kan ik
u echter nog niets meedelen, aangezien die nog in ontwikkeling
zijn. De voorlopige planning voorziet in de nodige tijd voor
de ontwikkeling van het project en voor alle procedures op het
vlak van stedenbouw en gunning van de werken. De voorlopige
oplevering wordt verwacht tegen eind 2026.

2253 Mme Soetkin Hoessen (Groen) (en néerlandais).- Les détails
opérationnels et financiers devraient suivre prochainement.

Le fait que Greenbizz II offre un espace pour l'innovation et
les ateliers est, selon moi, un aspect important de la transition
économique et écologique de la Région.

- L'incident est clos.

Mevrouw Soetkin Hoessen (Groen).- Ik vind het een erg
bezielend project. We kennen de operationele en financiële
details nog niet, maar die volgen wel. De voorlopige oplevering
is gepland voor eind 2026. Zulke dingen vergen nu eenmaal tijd.

Intussen wordt bekeken welke zinvolle invulling het terrein
kan krijgen, maar het feit dat Greenbizz II plaats biedt voor
innovatie en ateliers is volgens mij een belangrijk aspect van de
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economische en ecologische transitie die het Brussels Gewest zal
ondergaan.

- Het incident is gesloten.


